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PLAN STRATEGIQUE 
2016 – 2020 

 
 

Burkina Faso 

 

 

 

PERIODE 
 

Janvier 2016 – Décembre 2020 

RESUME 
Objectifs stratégiques : 

- Contribuer à l’amélioration de l’état de 
santé des populations les plus 
vulnérables d’ici à 2020 à travers une 
approche communautaire intégrée. 

- Promouvoir des programmes d’accès à 
l’eau potable et l’assainissement afin de 
réduire la morbidité et la mortalité et 
d’améliorer la qualité de vie des 
populations vulnérables, réfugiés et des 
déplacés. 

- Contribuer à bâtir des communautés 
résilientes face aux situations d’urgences  

- Contribuer à l'amélioration des 
conditions de vie des populations 
vulnérables au niveau communautaire. 

- Renforcer l’identité institutionnelle et la 
visibilité de l’action humanitaire de la 
CRBF. 

- Renforcer le Développement 
institutionnel et organisationnel de la 
Société Nationale. 

Population : 14 017 262  Millions 

 

Personnes Ciblées : 1 218 300 M 

Santé : 400 000 
 

Nutrition : 510 000 
 

Sécurité alimentaire : 3000 
 

EHA et Abris : 265 300 

Protection sociale : 2 500 
 

Protection de l’enfance : 10 000 
 

Assistance en situation d’urgence : 
30 000 

Zones d’intervention 
 

National 

Coût total de l’action

 
 

    
14 661 878 292   FCFA 

 



 
Plan stratégique Croix-Rouge Burkinabé 
 

 Page 3 
 

 

TABLE DES MATIERES 
TABLE DES MATIERES .............................................................................................................................. 3 

SIGLES ET ABBREVIATIONS ...................................................................................................................... 4 

INTRODUCTION ....................................................................................................................................... 5 

I. BREF RAPPEL DU CONTEXTE GENERAL ............................................................................................ 8 

II. APPERCU DES BESOINS HUMANITAIRES ....................................................................................... 10 

2.1. Dans le domaine de la santé ............................................................................................ 10 

2.2. Dans le domaine de la nutrition ........................................................................................ 12 

2.3. Dans le domaine des situations de crises et des catastrophes ................................... 13 

2.4. Dans le domaine de l’eau, l’hygiène et l’assainissement ............................................. 15 

2.5. Dans le domaine de la sécurité alimentaire .................................................................... 15 

2.6. Dans le domaine de la protection des groupes sociaux défavorisés.......................... 16 

III. PLANIFICATION DE LA REPONSE HUMANITAIRE ....................................................... 19 

3.1. Vision Stratégique 2016-2020 .......................................................................................... 19 

3.2. Mission ................................................................................................................................. 19 

3.3. Les Priorités Programmatiques ........................................................................................ 20 

3.4. Personnes Atteintes/Bénéficiaires Potentiels ................................................................. 24 

3.5. Les Zones D’intervention ................................................................................................... 25 

3.6. Objectifs Stratégiques Et Détermination Des Impacts Attendus ................................. 27 

3.7. Activités principales et Indicateurs ....................................................................................... 46 

IV. QUESTIONS DE GENRE ET DIVERSITE ........................................................................................ 57 

V. DESCRIPTION DE LA STRATEGIE DU PLAN ..................................................................................... 58 

VI. LES PARTENAIRES POTENTIELS (TECHNIQUE ET FINANCIER) .................................................... 59 

VII. LE MECANISME DE SUIVI-EVALUATION ..................................................................................... 60 

6.1. Le suivi ...................................................................................................................................... 60 

6.2. L’évaluation .............................................................................................................................. 60 

CONCLUSION ......................................................................................................................................... 62 

REFERENCES DOCUMENTAIRES ............................................................................................................. 63 

ANNEXES ................................................................................................................................................ 64 

 

 

 

 



 
Plan stratégique Croix-Rouge Burkinabé 
 

 Page 4 
 

SIGLES ET ABBREVIATIONS 
 

AEPA : Adduction d’Eau Potable et Assainissement 
AGR: Activité Génératrice de Revenus 
ANJE : Alimentation du Nourrisson et du Jeune Enfant 
ATPC : Assainissement Total Piloté par la Communauté 
AUE : Association des Usagers de l’eau  
BI : Brigade d’intervention 
CICR : Comité International de la Croix-Rouge 
CONASUR : Conseil National de Secours d'Urgence et de Réhabilitation  
CRBF : Croix-Rouge Burkinabé 
DREAHA : Direction Régionale de l'Eau, des Aménagements Hydrauliques et de 
l’Assainissement 
DRS : Direction Régionale de la Santé 
ECRC : Equipe Communautaire de Réponse aux catastrophes 
EDS: Enquête Démographique et de Santé 
EHA : Eau, Hygiène et Assainissement 
EIF : Equipe d’Intervention Frontalière 
CSPS : Centre de Santé et de Promotion Sociale 
CVD : Comité Villageois de Développement 
PHA : Promotion à l’Hygiène et Assainissement 
PMA : Paquets minimum d’activités 
FICR : Fédération Internationale de la Croix-Rouge 
MAG :  
MASSN : Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale 
MATD : Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation 
MGF : Mutilations génitales féminines 
NDRT : National Disaster Response Team (ENRC=Equipe nationale de réponse aux 
catastrophes) 
INSD : Institut National de la Statistique et de la Démographie 
ODD: Objectifs de Développement Durable 
OMD: Objectifs du Millénaire pour le Développement 
PCIMA : Protocole de Prise en Charge Intégrée de la Malnutrition  
PNDS : Protocoles Nationaux de Diagnostic et de Soins 
PN-AEPA : Programme National d'Approvisionnement en Eau Potable et 
d'Assainissement 
PNPS : Politique nationale de protection sociale  
PNSA-N : Politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle  
PSSBC : Premiers secours et santé à base communautaire 
RGPH: recensement général de la population  et de l’habitat 
SAP : Système d’Alerte Précoce 
SBC : Santé à Base Communautaire 
SCADD : Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable 
SMART: Standardized Monitoring of Assessment of Relief and Transitions 
SN: Société Nationale 
VAMU : Vulnérabilité Alimentaire et nutritionnelle en Milieu Urbain 
WASH : Water Sanitation and Hygiene 
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INTRODUCTION 
 

La Croix-Rouge Burkinabé (CRBF) est officiellement reconnue par le Gouvernement 
comme société de secours volontaire, autonome, auxiliaire des pouvoirs publics et 
en particulier des services de santé militaires, conformément aux dispositions des 
conventions de Genève et comme seule Société nationale pouvant exercer son 
activité sur l’ensemble du territoire national par le décret N° 262/ PRES / IS-DI/SPP 
du 09 juillet 1962, modifié par le décret N° 441 / PRES /IS –DI du 20 septembre 
1962. 

Elle a été reconnue par le Comité International de la Croix-Rouge par lettre circulaire 
datée du 1er novembre 1962. Elle est membre de la Fédération Internationale des 
Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge depuis 1963.  

Elle est implantée dans les quarante-cinq (45) provinces du pays à travers ses 
comités provinciaux. 

Au terme de ses statuts, la Croix-Rouge Burkinabé consacre les mêmes principes 
fondamentaux du Mouvement : Humanité, Impartialité, Neutralité, Indépendance, 
Volontariat, Unité et Universalité.  

Depuis 2001, elle consacre une séparation des pouvoirs entre la Gouvernance et la 
gestion. La Gouvernance est pilotée par un Conseil de Direction et la Gestion est 
confiée à un Secrétariat Général. Elle  axe ses interventions dans six (06) domaines 
essentiels à savoir : 

 La communication, la promotion des principes fondamentaux du Mouvement 

et des valeurs humanitaires ; 

 La santé communautaire ; 

 La préparation et réponse aux catastrophes ; 

 l'eau, hygiène et assainissement; 

 Le développement communautaire et la protection sociale ; 

 La protection de l’enfant. 

 

Depuis sa création, la CRBF, conformément à son mandat, œuvre à l’atteinte de ses 
objectifs humanitaires et reste engagée à se préparer afin d’y apporter une réponse 
en tout temps face aux crises et aux catastrophes récurrentes. Pour cela, elle 
renforce progressivement ses actions de prévention et de résilience à l’endroit des 
populations surtout en milieu communautaire aussi bien en temps de crise qu’en 
temps de paix. Dans cette perspective, elle initie des projets de développement ainsi 
que des projets entrant dans le cadre de la préparation et la gestion des 
catastrophes. Aussi, en vue d’une meilleure coordination de ses actions sur le terrain 
et pour une bonne lisibilité  une évaluation de la finalité des objectifs humanitaires 
poursuivis, la CRBF s’est dotée d’outils  de planification que sont le Plan Stratégique 
quinquennal, le Plan d’Action Annuel et les plans de contingence sur les éventuels 
situations de crise.  
 
Face aux nombreux défis que connaît le Burkina Faso, la CRBF, en tant qu’auxiliaire 
des pouvoirs publics, ne peut réussir son mandat de contribuer à améliorer les 
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conditions de vie des groupes vulnérables, qu’à travers des actions planifiées basées 
sur des choix stratégiques. 
 
Le présent plan stratégique qui coure du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020 
s’appuie alors sur les priorités stratégiques suivantes :   
 

1. Le développement institutionnel par le renforcement de la bonne gouvernance 

et la mobilisation plus accrue des ressources matérielles et financières.  

2. Le développement des ressources humaines et notamment la mobilisation 

plus accrue des volontaires au niveau communautaire.  

3. Le renforcement du système de communication et de la promotion des 

principes fondamentaux et valeurs humanitaires en tenant compte des enjeux 

économiques et socio-politiques actuels. 

4. Le renforcement du système de santé  et nutrition, notamment, la santé 

maternelle et infantile, la lutte contre la malnutrition, les maladies endémiques 

et épidémiques. 

5. Le renforcement du système de préparation et gestion des crises et des 

catastrophes. 

6. Le renforcement de la résilience des communautés vivant dans les zones 

vulnérables par un accompagnement en matière de construction d’abris 

durables.  

7. L’amélioration de l’accès à l’eau et la promotion de l’hygiène et 

l’assainissement.  

8. Le rehaussement du niveau de résilience des personnes vulnérables par le 

renforcement des moyens d’existence et la lutte contre l’insécurité alimentaire.  

9. Le  renforcement du bien-être des enfants par l’éducation et la protection des 

enfants de moins de 18 ans filles et garçons y compris dans les situations 

d’urgences.  

 

La mise en œuvre de ce PS intervient dans un contexte sociopolitique et économique 
difficile aussi bien au plan national qu’international. Il s’agit entre autres de la 
persistance de la crise économique et financière mondiale qui se traduit par une 
réduction des aides extérieures, les mouvements de populations notamment ceux 
liés à la crise malienne, la montée de l’insécurité dans la sous-région Ouest africaine 
avec la menace terroriste, les conséquences du changement climatique cause de 
l’insécurité alimentaire, les risques élevés de propagation de certaines maladies 
épidémiques, les changements sociopolitiques profonds que connaît le Burkina 
Faso.  
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I. BREF RAPPEL DU CONTEXTE GENERAL 
 

 
Le Burkina Faso est un pays sahélien enclavé d’une superficie de 274 000 km² 

divisée en 13 régions administratives et une population  de 14 017 262 habitants 

composés de 6 768 739 hommes et de 7 248 523 femmes, soit 93 hommes pour 100 

femmes, avec une croissance démographique de 3.1%. De cette population, on 

dénombre 3 181 967 d’habitants en milieu urbain et 10 835 295 d’habitants en milieu 

rural dont 7 248 523 de femmes. (RGPH 2006).   

Sur le plan socioéconomique, le Burkina Faso a enregistré une croissance de 5% en 

moyenne par an au cours de la dernière décennie, atteignant environ 7% depuis 

2010. Le PIB par tête a évolué dans le même sens avec un rythme moins soutenu de 

2.3% en moyenne. La structure de l’économie montre une dominance du secteur 

tertiaire qui contribue à environ 44% à la formation de la valeur ajouté. La 

contribution moyenne des secteurs primaire et secondaire est respectivement de 

30% et 22%.  

Des résultats encourageants ont été obtenus dans la mise en œuvre des Objectifs du 

millénaire pour le développement (OMD). C’est le cas de l’accès à l’éducation où les 

indicateurs d’accès ont enregistré de nets progrès entre 2000 et 2012: Sur cette 

période, le taux brut de scolarisation au primaire est passé de 40% à 81.3%, le taux 

net de scolarisation au primaire est passé de 30.9% à 63.2%; le taux d’achèvement 

au primaire est passé de 27.4% à 59.5% sur la même période. C’est également le 

cas de la lutte contre le VIH/SIDA où le taux de prévalence de la maladie est passé 

de 7.17% en 1997 (ONU/SIDA) à environ 1% en 2010 (EDS 2010) grâce aux actions 

soutenues de sensibilisation pour la prévention et la prise en charge. C’est enfin le 

cas de l’accès à l’eau potable où les actions conjuguées ont permis de porter le taux 

d’accès à l’eau potable de 18.3% en 1993 à 70% en 2010. 

Les efforts du Gouvernement et de ses partenaires dans le domaine de la nutrition 

se sont traduits par la baisse des prévalences de la malnutrition chez les enfants de 

moins de 5 ans au Burkina Faso au cours des dix dernières années. En effet, la 

prévalence de la malnutrition chronique est passée de 46% en 1998 à 43% en 2003 

pour atteindre 31.5% en 2013. S’agissant de la forme aiguë de la malnutrition et de 

l’insuffisance pondérale, les prévalences ont évolué respectivement de 12.4% à 

8.2% et de 38% à 21% entre 2003 et 2013. La stratégie vise donc le renforcement et 

l’amélioration de la qualité de la prise en charge de la malnutrition aiguë au niveau 

des familles, des communautés, des centres de santé et des hôpitaux ainsi que la 

prévention. 

Sur le plan de la sécurité alimentaire, environ 80% de la population vit directement ou 

indirectement de l’agriculture de subsistance. Celle-ci est confrontée à la faible 

pluviométrie et l’aridification progressive du climat surtout dans la partie nord du 

pays. Les pratiques culturales inadaptées combinées à la pression démographique 
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conduisent à une dégradation des terres et une baisse de leur fertilité qui touche déjà 

plus d’un tiers du pays. Ce phénomène a conduit à une érosion de la capacité du 

pays à couvrir ses besoins alimentaires par la production nationale; ainsi une 

régression linéaire des résultats des campagnes agricoles 2002-2003 à 2009-2010 

fait apparaître une baisse du taux de couverture de besoins céréaliers par la 

production nationale de 120% à 110% pour la période.  

Par ailleurs, au cours des dix dernières années, le Burkina Faso a fait régulièrement 

face à des catastrophes naturelles, notamment les inondations, les sécheresses, les 

conflits agriculteurs-éleveurs, les conflits inter communautaires, les mouvements 

massifs de population entrainant des crises humanitaires de plus en plus 

récurrentes. Les conséquences humanitaires de ces calamités en termes de pertes 

en vies humaines et de dégâts matériels sont énormes et contribuent davantage à 

renforcer la vulnérabilité des populations. Là aussi, les efforts du Gouvernement 

Burkinabé se traduisent par la mise en place d’un Conseil National de Secours 

d'Urgence et de Réhabilitation (CONASUR), doté d'un Secrétariat Permanent et qui a 

pour mandat principal de gérer les urgences et d'atténuer les effets des catastrophes 

sur les populations. 

La situation des enfants d’une manière générale au Burkina Faso n’est pas 

reluisante et se caractérise particulièrement par la sous-scolarisation, les 

déplacements fréquents et continus, l’exposition précoce au travail et à ses pires 

formes, à la traite, aux violences, la recrudescence du phénomène des enfants en 

situation de rue et ceux victimes de conflit (enfants réfugiés maliens).  

Les facteurs déterminants de la vulnérabilité des enfants sont essentiellement liés à 

la précarité des familles. Et cela, s’ajoutent d’autres facteurs tels que l’insécurité 

alimentaire, les inondations, et les conséquences des conflits. Par exemple, les filles 

et les garçons mineurs se retrouvent dans des situations où ils sont obligés de jouer 

un rôle majeur de production économique et à risque d’exploitation dans divers 

secteurs d’activités tels que l’agriculture, les travaux domestiques, l’exploitation 

minière, les débits de boissons etc. Les filles en particulier sont encore plus à risque 

de mariage précoce ou forcé.  

Le Gouvernement Burkinabé a adopté en fin 2012, la Politique Nationale de 
Protection Sociale (PNPS) en vue de contribuer au changement qualitatif des 
conditions de vie de toutes les couches sociales par: (i) le développement de 
mécanismes adéquats et pérennes de couverture des risques majeurs et de gestion 
des chocs; et (ii) l’extension de l’assurance sociale à toutes les catégories de 
travailleurs et l’élargissement de la gamme des prestations à tous les risques 
sociaux. Les objectifs spécifiques de la PNPS visent entre autres à: 

 améliorer les mécanismes de transferts sociaux pour les plus pauvres et les 
plus vulnérables. 

 améliorer l’accès des populations pauvres et des groupes vulnérables aux 
services sociaux de base.  
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 garantir une sécurité de l’emploi et un revenu minimal aux populations. 

 améliorer et étendre la couverture sociale aux travailleurs des secteurs 
informel et formel.  

On note remarque une déperdition des valeurs humanitaires entrainant un incivisme 

grandissant surtout en milieu jeune. Le Discours sur l’état de la Nation du 03 avril 

2014 affirme que « l’incivisme constitue une négation de l’Etat de droit et nous 

constatons malheureusement sa montée en particulier dans les centres urbains ». En 

effet, dans toutes les couches sociales,  les revendications et les mouvements 

d'humeurs conduisent pour la plupart à des destructions de biens publics. Au regard 

de la déperdition des valeurs morales et civiques, le gouvernement a créé un 

ministère chargé des droits humains et de la promotion civique. 

Malgré les relatives performances macroéconomiques, le pays affiche une forte 

incidence de la pauvreté (46.7% en 2009) et un faible indice de développement 

humain (0.343 en 2012) le classant parmi les pays les moins développés (183ème 

sur 187). Cette situation traduit un déficit social.  

II.  APPERCU DES BESOINS HUMANITAIRES 
 

En dépit des progrès réalisés par le gouvernement Burkinabé et ses partenaires, 
d’énormes efforts restent à faire dans divers domaines. Il s’agit de la santé 
(maternelle et infantile), la nutrition, la sécurité alimentaire, l’accès à l’eau potable, l’, 
l’hygiène et l’assainissement, le respect des droits de l’enfant et la protection des 
groupes sociaux défavorisés, la promotion des valeurs citoyennes. Il y’a aussi la 
récurrence des situations d’urgences telles que les inondations, les sécheresses, les 
conflits intercommunautaires, les mouvements de populations (réfugiés 
essentiellement) qui viennent exacerber les conditions de vie déjà difficiles des 
communautés et qui nécessitent que la CRBF renforce son mécanisme de 
préparation et de gestion de ces situations de crises et/ou de catastrophes.   

2.1. Dans le domaine de la santé 
Le profil sanitaire du Burkina Faso est marqué par la persistance d’une forte charge 
de morbidité due aux endémo-épidémies y compris l’infection à VIH et par 
l’augmentation progressive du fardeau des maladies non transmissibles. Les 
principales maladies d’importance en santé publique sont le paludisme, les infections 
respiratoires aigües, la malnutrition, les maladies diarrhéiques, le VIH/Sida, les IST, 
la tuberculose, la lèpre et les maladies tropicales négligées (filariose, 
schistosomiase, etc) En outre, le Burkina Faso est souvent confronté à des flambées 
épidémiques (méningite cérébro-spinale, rougeole, poliomyélite,  fièvre jaune, le 
choléra). Au cours des 5 dernières années, le paludisme, l’anémie, et la méningite 
ont été les 3 affections ayant causé deux tiers des décès dans les formations 
sanitaires des districts (Tableau de bord santé 2010). 
 
Le pays n’a pas enregistré de cas de maladie à virus ebola mais compte tenu de la 
menace dans la sous-région, des activités de préparation ont été développées par la 
SN en collaboration avec le MS et des autres partenaires. 
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Malgré une amélioration certaine, cette situation sanitaire reste caractérisée par des 

taux de mortalité générale et spécifique élevés. Les enquêtes font apparaître un taux 

brut de mortalité élevé au sein de la population de l’ordre de 11,8‰ (RGPH 

2006).Les résultats des différentes enquêtes réalisées par l’INSD montre que la 

morbidité générale a connu une évolution à la baisse de 1994 à 2003 passant de 

15,8% à 5,8% suivi d’une remontée en 2007(8,4%). Cette morbidité est plus élevée 

en milieu urbain qu’en milieu rural qui pourrait s’expliquer par les différences de 

perception des populations à l’égard de leur état de santé  (Tableau de bord santé 

2010). 

L’espérance de vie à la naissance est passée de 36,7 ans en 1960 à 56,7 ans en 
2006 (RGPH), soit une  augmentation de 20 ans. 

La mère et l’enfant constituent les groupes les plus vulnérables. Leur  santé est 
influencée par ces maladies transmissibles et non transmissibles et reste 
caractérisée par une morbidité et une mortalité élevées. En effet, le taux de mortalité 
maternelle était de 307,3 pour 1000 naissances vivantes selon le RGPH 2006. Selon 
la même source le taux de mortalité infantile est de 91,7 pour 1000 naissances 
vivantes et celui de la mortalité infanto-juvénile de 141,9 pour 1000 naissances 
vivantes.  

Le paludisme, l’anémie, le VIH/Sida et les hémoglobinopathies sont responsables de 
20% des décès chez la femme tandis que les causes obstétricales directes sont 
responsables d’environ 80% de ces décès. Les hémorragies, les infections et les 
dystocies représentent à elles seules plus des deux tiers de ces causes obstétricales 
(PNDS 2011-2020). En outre, il existe de nombreux facteurs qui influencent l’état de 
santé des femmes notamment les mutilations génitales féminines, les avortements 
provoqués clandestins, la faible accessibilité aux services socio-sanitaires, la faible 
qualité des services et les pesanteurs socioculturelles(le mariage précoce, le lévirat 
et leurs corolaires). Les causes de morbidité et mortalité néonatales sont 
essentiellement les infections sévères (32%), la prématurité/faible poids à la 
naissance (22%), l’asphyxie (21%) et le tétanos néonatal (12%). Les décès infanto-
juvéniles sont dus à la pneumonie (24%), au paludisme (20%), à la diarrhée (19%), 
aux causes néonatales (18%), au VIH/SIDA (4%) et à la rougeole (3%). Tous ces 
décès surviennent sur des terrains de malnutrition dans 54% des cas. (Source PNDS 
2011-2020). 

La situation de la santé des adolescents et des jeunes est influencée par des 
grossesses précoces et non désirées, des avortements provoqués clandestins, des 
rapports sexuels précoces et non protégés, le multi partenariat, une prévalence 
élevée du VIH,SIDA et IST (3,9% pour le VIH/SIDA chez les jeunes de la tranche 
d’âge de 15-24 ans) et de violences diverses. Le phénomène est aggravé par la 
faible utilisation des méthodes contraceptives et des services de santé par les 
jeunes. En 2010, 23705 cas d’avortements ont été enregistrés soit une hausse de 
1,3% par rapport à 2009 (Tableau de bord 2010). 

La consommation d’alcool, de drogue et de tabac, substances hautement nuisibles 
pour la santé, n’épargne pas la frange jeune de la population.  
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L’insuffisance d’offre de services de santé de la reproduction adaptés aux 
adolescents contribue largement à la situation précaire de l’état de santé des jeunes 
de 15-24 ans. 

La situation de la santé des personnes âgées est influencée par les affections liées 
au vieillissement ainsi qu’aux maladies non transmissibles. Elles sont en outre 
exposées aux troubles psychiques.  

 
Les déterminants les plus importants sont entre autres, l’environnement (social, 
économique et physique), les facteurs biologiques, le niveau d’instruction, les 
habitudes de vie et capacités d’adaptation, les facteurs démographiques et le 
système de santé. Le taux de fréquentation dans les formations sanitaires est en 
amélioration (32% en 2005 à 64% en 2010) mais reste faible avec des disparités 
selon les régions. Le ratio médecin/habitant était de 1 pour 22063 habitants en 2010. 
De nombreux efforts restent à faire pour réduire l’écart. En plus de cela s’ajoute le 
faible accès aux structures de santé. Le rayon moyen d’action théorique  est de 6.9 
km selon l’annuaire statistique 2014 (13,97 km au niveau des cascades. 
 
Le rapport sur la santé communautaire au Burkina Faso réalisé en 2011 fait ressortir 
de nombreuses insuffisances en matière de SBC, avec notamment la non-intégration 
des activités communautaires, accentuée par les programmes verticaux et le besoin 
de renforcement des capacités des ASBC.  

2.2. Dans le domaine de la nutrition 
Les résultats de l’enquête nutritionnelle SMART 2014 montrent que les prévalences 
de la malnutrition ont diversement évolué depuis 2009. Le retard de croissance est 
en baisse continu depuis 2009. Ce résultat est sans doute attribuable aux 
interventions multiformes et multisectorielles qui sont développées. Par contre, 
l’émaciation est à la hausse comparativement à l’année 2013, Cette hausse est 
essentiellement observée parmi les malnutris aigue modérés dont la prise en charge 
ne couvre pas l’entièreté du pays.  
 
Les indicateurs sur l’ANJE montrent que les pratiques d’alimentation des enfants de 
moins de 2 ans ont certes connu une amélioration par rapport aux données de l’EDS 
2010 mais elles demeurent préoccupantes. Des actions pertinentes devront être 
mises en œuvre afin de booster ces indicateurs au regard de leur impact sur l’état 
nutritionnel et partant, la réduction de la morbidité et de la mortalité infanto- juvénile. 
Que ce soit la Malnutrition Aigüe Globale (MAG) ou la malnutrition chronique, on note 
des disparités importantes entre régions et parfois à l’intérieur de la même région.  
 
En effet, sur le plan national, la prévalence de la malnutrition aiguë chez les enfants 
de moins de 5 ans est de 8,6 % dont 1,7% de forme sévère. Seules les régions du 
nord et du sahel ont enregistré une prévalence supérieure à 10% (seuil critique selon 
la classification de l’OMS) soit respectivement 11,8% et 11,7%. La région des 
cascades enregistre la plus faible prévalence qui est de 3,9%. La prévalence 
nationale de la malnutrition chronique est de 29,1% dont 8,3% de forme sévère selon 
la référence OMS 2006. Elle varie de 10,4% dans la région du Centre à 43,3% dans 
la région du Sahel. 6 régions/13 ont des seuils dépassant le seuil d’endémie sévère 
selon la classification de l’OMS : Sahel à la tête du peloton (43,3%) ; Est : 37,7% ; 
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Cascades : 34,3% ; Sud-Ouest : 34,3% ; Nord : 33,2% ; Centre Est : 32,3%. Ainsi 
donc, seules les régions du Plateau Central, des Hauts Bassins, du Centre Sud, du 
Centre Ouest, du Centre Nord, du Centre et de la Boucle du Mouhoun ont une 
prévalence ne dépassant pas le seuil d'endémie sévère selon l’OMS qui est de 30%. 

Les estimations des besoins d’assistance en 2016 sur la base des données de 
l’enquête SMART 2014 donnent 510 000 enfants de moins de 5 ans souffrant de 
malnutrition aigüe dont 152 000 MAS1 et 358 000 MAM2 et 231 000 FE/FA3 souffrant 
de malnutrition (IMC4 inférieure 18,5kg/m2). Six régions (Sahel, Nord, Hauts-Bassins, 
Est, Centre, Boucle du Mouhoun) concentrent à elles seules 64% des besoins du 
pays en matière d’assistance en nutrition pour 2016.  

Concernant la situation des indicateurs sur l’ANJE, d’une manière générale, on note 
une légère amélioration des indicateurs en 2014 à l’exception de la poursuite de 
l’allaitement au sein qui est passée de 95.6% en 2012 à 94.7% en 2014. Ainsi la 
mise au sein précoce est passée de 29,2% à 41,6%, l’allaitement maternel exclusif 
de 38,2% à 50,1% et l’introduction des aliments de compléments en temps opportun 
de 57,4% à 59%. Quant à l’alimentation minimum acceptable, elle est passée de 
7,2% en 2013 à 11,4 en 2014. 

Par ailleurs, les rapports de mise en œuvre du projet nutrition en cours et des 
concertations au sein du sous-groupe PCIMA montrent que la situation de la 
malnutrition est dynamique dans le pays. Par conséquent, le ciblage des zones 
d’interventions va s’appuyer principalement chaque année sur les résultats actualisés 
des enquêtes SMART et des campagnes agricoles. Le ciblage tiendra toutefois 
compte des zones dites « oubliées » ou défavorisées en matière d’appui de 
partenaires techniques et financiers. C’est le cas actuellement du district sanitaire de 
Mangodara.   

2.3. Dans le domaine des situations de crises et des catastrophes  
Le Burkina Faso est un pays vulnérable du fait de sa position géographique et de sa 

démographie galopante d’où de multiples risques de catastrophes. Dans son histoire, 

le pays a été frappé par de multiples catastrophes telles que les épidémies 

(méningite, rougeole, fièvre jaune, choléra …), les sécheresses suite à la mauvaise 

pluviométrie, les invasions acridienne, les épizooties de la grippe aviaire, les 

mouvements de populations (crise ivoirienne, conflit entre agriculteurs et éleveurs, 

réfugiés Touaregs, retournés burkinabè de Libye, du Gabon, du Ghana, de la Côte 

d’Ivoire), les accidents de circulation, les incendies et les inondations qui sont les 

plus récurrentes. Malgré la volonté manifeste du gouvernement de prévenir et de 

gérer les catastrophes en créant le CONASUR, les catastrophes font toujours de 

nombreuses victimes mettant ainsi des familles dans une extrême vulnérabilité.  

                                                        
1 Malnutri aigu sévère 
2 Malnutri aigu modéré 
3 Femme enceinte/Femme allaitante 
4 Indice de masse corporel 
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- Inondations: En 2015,  93.000 personnes, dont 28.000 sont déplacées. Les pluies 

fortes et persistantes ont tué au moins 51 personnes, blessé 76 autres et ont 

détruit près de 9.000 maisons et 2.344 greniers (gouvernement du BF, le 10 

octobre 2015), et 2009 environ 150 000 personnes touchées, en 2010, 26 896 

personnes touchées (Données Croix-Rouge). 

- Vents violents : Récurrence des vents violents presque tous les ans détruisant les 

maisons, les animaux, les greniers et humains. En 2015 par exemples, les vents 

violents ont touchées 3080 ménages faisant 4008 personnes sinistrés (Bilan 

CONASUR, 2015). 

- Conflits intercommunautaires: Sur un total de 2471 cas de conflits 

communautaires enregistrés entre 2012 et 2014, près de la moitié, soit 49,5%, 

sont des conflits entre agriculteurs et éleveurs contre 29,3% pour les conflits 

fonciers. (226infos.net/ ?p=4644). 

- Mouvement de population: 2210 personnes déplacés pour les années en 2014 et 

2015 (Données de la Croix-Rouge). 

- Afflux de Réfugiés: le conflit dans le pays voisin du malien a fait environ 34.023 

réfugiés maliens, principalement dans la région du Sahel (district Soum 13722 et 

du quartier de l'Oudalan 8.000) - HCR 2015. 

- Au plan des accidents selon un rapport de la Brigade de Prévention Routière de 

Gendarmerie de Ouagadougou publié lors d’une conférence de presse tenue  le 

vendredi 9 janvier 2015 en 2014,1378 cas d’accidents ont été enregistrés sur le 

plan national. entre 2011 et 2014 on a enregistré 1997 morts dont 1378 cas 

d’accidents en 2014. 

- Le plan sécuritaire, marqué au niveau régionale et sous régionale par les 

exactions du secte Boko Haram et les Djihadistes au Nigéria, au Cameroun, 

Tchad et au Nord du Mali. Selon l’organisation de défense des droits de l’homme 

Human rights Watch, ce mouvement aurait fait au Nigéria plus de 6000 morts 

entre 2009 et 2014, un kidnapping de plus de 200 filles en Avril 2014.   Selon le 

HCR, 50000 personnes se sont réfugiées au Niger et plus de 40000 au 

Cameroun. Au plan national, la menace djihadiste se pose de plus en plus avec 

acuité.  

- Au plan politique, la situation est marquée par un bouleversement de  

l’environnement politique et social à travers l’insurrection populaire en 2014 et la 

mise en place en fin 2015 des nouvelles autorités démocratiquement élues. Cette 

situation ouvre la porte à des défis futurs majeurs face aux aspirations profondes 

des populations.   

 

La fréquence des aléas et leurs conséquences persistent surtout avec les effets de 

changement climatique qui se manifeste par la fréquence des inondations. Les 

dégâts deviennent de plus en plus importants  pour deux raisons : la première liée à 

la forte croissance démographique et la seconde à l’urbanisation incontrôlée 

occasionnant l’occupation anarchique des zones à risque. Cette réalité impose à la 
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Croix-Rouge Burkinabé de renforcer davantage son mécanisme de préparation et de 

réponse à ces situations pour les cinq prochaines années.  

2.4. Dans le domaine de l’eau, l’hygiène et l’assainissement 
L’accès à l’eau potable et à des systèmes d’assainissement adéquats fait partie des 
axes stratégiques majeurs parmi ceux identifiés pour la réduction de la pauvreté au 
Burkina Faso. Le Programme National d'Approvisionnement en Eau Potable et 
d'Assainissement (PN-AEPA) constitue d’ailleurs l'instrument par lequel le Burkina 
Faso, conformément à la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement 
Durable (SCADD) adopté en fin 2010, vise à atteindre les Objectifs du Millénaire pour 
le Développement (OMD) devenu ODD pour le secteur de l'AEPA. Le rapport 2013 
du Cadre de dialogue sectoriel Eau et assainissement au Burkina Faso indique que 
le taux d'accès à l'eau potable est de 86,2% dans les zones urbaines et de 63,54% 
dans les zones rurales. Quant à l'assainissement, les taux sont respectivement de 
29,1% et de 6% dans les zones urbaines et les zones rurales. Selon une étude  
documentaire sur les impacts économiques de l’assainissement en Afrique menée le 
Programme Eau et Assainissement (WSP) plus de 18 900 Burkinabé dont 15.400 
enfants de moins de 5 ans, meurent chaque année de diarrhée : ces décès sont à 
presque 90% directement attribués à l’impureté de l’eau et au manque 
d’assainissement et d’hygiène (WASH). Ce qui engendre une perte de 136 millions 
$EU chaque année à cause de mort prématurée.  

2.5. Dans le domaine de la sécurité alimentaire  
L’Agriculture burkinabé (productions agro-sylvo-pastorales, fauniques et piscicoles 
incluses) occupe plus de 80% de la population et constitue la principale source 
d’alimentation et de revenus. Celle-ci est confrontée à la faible pluviométrie et 
l’aridification progressive du climat surtout dans la partie nord du pays. Les pratiques 
culturales inadaptées combinées à la pression démographique conduisent à une 
dégradation des terres et une baisse de leur fertilité qui touche déjà plus d’un tiers du 
pays. Ce phénomène a conduit à une érosion de la capacité du pays à couvrir ses 
besoins alimentaires par la production nationale; ainsi une régression linéaire des 
résultats des campagnes agricoles 2002-2003 à 2009-2010 fait apparaître une 
baisse du taux de couverture de besoins céréaliers par la production nationale de 
120% à 110% pour la période. . Par ailleurs, au cours des dix dernières années, le 
Burkina Faso a fait régulièrement face à des catastrophes naturelles, notamment les 
inondations et les sécheresses, entrainant des crises humanitaires de plus en plus 
récurrentes. C’est ainsi que l’attaque acridienne de 2005 et la mauvaise campagne 
agricole 2011-2012 ont provoqué une crise alimentaire et nutritionnelle qui a touché 
plus de 2.8 millions de personnes.  En 2014 environ 48,4% des ménages agricoles 
burkinabè étaient dans l’incapacité de  couvrir leurs besoins céréaliers avec leur 
seule production domestique.  Cette proportion  varie de 12,5% dans les Hauts 
Bassins à 76% au Sahel. 5 000 000 de burkinabé étaient classés dans la catégorie 
des personnes qui ont besoin d’assistance alimentaire pour mener une vie 
équilibrée. Cette persistance de l’insécurité alimentaire souligne son caractère 
chronique et sa corrélation avec la pauvreté massive en milieu rural.   
 

 La vulnérabilité alimentaire des femmes  et des enfants  
La pauvreté touche plus particulièrement les femmes car elles ont un accès très 
limité aux ressources foncières, aux intrants, à la formation et au crédit. Elles 
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constituent cependant la plus grande partie de la main d’œuvre agricole avec pour 
conséquence directe le maintien du fort taux de malnutrition du fait de la surcharge 
de travail non rémunéré et de la réduction du temps dédié au soin des enfants. 
 

 L’insécurité alimentaire en milieu urbain 
Le phénomène de l’insécurité alimentaire a franchi les limites des zones rurales pour 
s’imposer dans les zones urbaines, de plus en plus surpeuplées par les jeunes, qui 
délaissent les travaux champêtres dans l’espoir d’avoir des meilleures opportunités 
dans les villes. Une étude  dénommée VAMU (Vulnérabilité Alimentaire et 
nutritionnelle en Milieu Urbain) menée par le PAM et le Ministère de l’agriculture en  
2014, indique un taux d’accroissement de 40% de la population de Ouagadougou 
entre 2006 et 2014, avec des situations alarmantes d’insécurité alimentaire dans des 
ménages majoritairement issus des zones périurbaines. C’est pour faire face à  la 
situation que les  ménages vulnérables des villes de Ouagadougou et de Bobo-
Dioulasso avaient bénéficié d’un programme de distribution de coupons alimentaire 
en 2006 exécuté par la CRBF et le PAM. 
 

 Le problème de disponibilité  alimentaire tout au long de l’année 
La faible capacité de transformation et de conservation des produits de saison, 
fragilise davantage les ménages vulnérables, qui vont des périodes d’abondances à 
des périodes de soudures longues et éprouvantes surtout pour les enfants, les 
femmes enceintes et les personnes âgées. Pour contribuer à la lutte contre 
l’insécurité alimentaire, la CRBF tirant leçon  de son expérience passée, proposera 
des solutions en faveur de la transformation de produits frais issus du maraichage et  
de l’élevage ; Ce qui aura pour avantage de mettre à disposition la nourriture déjà 
transformée avec une valeur nutritionnelle garantie et d’accroitre du même coup les 
revenus. Elle portera également son attention sur les besoins de plus en plus 
pressants en milieu urbain.  

2.6. Dans le domaine de la protection des groupes sociaux 
défavorisés  

 
On compte parmi les groupes désavantagés : 
 

 Les femmes et les filles vulnérables  
La situation de la femme et la jeune fille n’est pas reluisante au Burkina Faso5.  
En effet, elles font face à de nombreuses difficultés, liées au contexte socioculturel et 
économique, qui entravent la pleine jouissance des droits qui leur sont reconnus par 
les instruments juridiques. Au plan économique par exemple, on note que la 
pauvreté est beaucoup plus accentuée chez les femmes (47,1%) que chez les 
hommes (45,7%). Certains groupes dans la société burkinabè conservent des 
pratiques discriminatoires à l’égard des femmes et des enfants telles que les 
violences basées sur le genre : viol, agression sexuelle, mutilations génitales 
féminines/excision (MGF), trafic d’êtres humains, exploitation sexuelle, agression 
physique, mariage forcé/précoce, violence psychologique/affective. En outre, on note 

                                                        
5 Résultats définitifs, juillet 2008, p.18 et 207 Discours sur la situation de la nation 2010, p.5 8S stratégie de 

Croissance Accéléré et de Développement Durable (SCADD) 2011-2015, p. 109 SCADD. 

 



 
Plan stratégique Croix-Rouge Burkinabé 
 

 Page 17 
 

une recrudescence du phénomène de la prostitution des jeunes filles, surtout dans 
les grands centres urbains et les sites miniers du fait de la paupérisation.   
 

 Les femmes chefs de ménages  
Au Burkina Faso, lors du Recensement Général de la Population et de l’Habitation 
de 2006 (RGPH), on a dénombré un effectif de 355 102 chefs de ménage (CM). Au 
sein de ces derniers, 11,2% sont des femmes chefs de ménages âgées de 60 ans et 
plus et vivant en situation de veuvage. Selon l’EDS, on note parmi une poussée du 
phénomène des grossesses non désirées ou précoces (14,4% en milieu urbain et 
28,4% en milieu rural) avec pour conséquences l’augmentation du nombre des filles-
mères, obligées de s’occuper seules de la prise en charge de leur (s) enfant (s). En 
effet, la santé sexuelle et reproductive des adolescents et des adolescentes, se 
caractérise par une sexualité précoce (un adolescent sur quatre dont l'âge varie de 
15 à 19 ans a déjà enfanté ou connu une 1ère grossesse).  
 
Cette catégorie de personnes est confrontée à de nombreux problèmes sociaux : 
manque de revenus, l’exclusion, la stigmatisation, les traumatismes psychologiques.  
 

 Les personnes handicapées et les personnes âgées 
Lors du Recensement Général de la Population et de l’Habitation de 2006 (RGPH) 
on a dénombré 712 573 personnes âgées de 60 ans ou plus soit une proportion de 
5,1% par rapport à la population totale résidente du pays. La problématique du 
vieillissement et de la protection des couches sociales vulnérables constitue de ce 
fait depuis quelques années une préoccupation majeure pour les autorités burkinabè. 
Les personnes âgées, du fait de la dégradation de leur état physique dû à 
l’affaiblissement de leurs fonctions organiques, sont exposées à des conditions de 
vie souvent précaires, au faible accès aux services sociaux, aux problèmes de santé, 
de logement décent, l’isolement, l’absence de soutien alimentaire, l’insuffisance de 
revenus (pension), etc. 
 
Les personnes handicapées, estimées en 2006, à 168.094, représentent environ 
1,2% de la population. Il s'agit principalement, des personnes handicapées du 
membre inférieur moteurs (26,44%), visuels (17,50%) et déficients mentaux 
(14,90%), auditifs (12,20%). Ces personnes aux besoins spécifiques sont 
confrontées à de nombreux problèmes sociaux : exclusion sociale, faible niveau 
d'instruction, chômage, pauvreté, faible accès aux services sociaux de base, faible 
développement institutionnel et organisationnel des personnes handicapées 
 
Chaque année, la CRBF porte secours à environ  700 à 1000 personnes  
ponctuellement ou chroniquement vulnérables. Il s’agit généralement de femmes 
âgées et chefs de familles nombreuses, d’hommes sans emploi ni ressources ou 
encore de personnes lourdement handicapées.  
 

 Les enfants qui travaillent 
Au Burkina Faso, le travail des enfants connait une ampleur particulière ces 
dernières années et concerne aussi bien les filles que les garçons. Une étude 
réalisée en 2010, par le Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale 
(MASSN), en collaboration avec l’UNICEF fait a permis de recenser 19 881  enfants 
dont 10 217 garçons et 9 664  filles sur 86 sites miniers artisanaux dans 4 régions 
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(Centre-Nord ; Sud-Ouest ; Sahel ; Plateau-Central). En 2003, on estimait à 
1 658 869 le nombre d’enfants en situation de travail. 
 

 Les enfants de la rue 
Suite à l’enquête réalisée en 2002 par le gouvernement et l’UNICEF identifiant 2.146 
enfants vivant dans la rue, le Conseil des Ministres a lancé un plan d’action national 
pour lutter contre ce phénomène. A cause de l’appauvrissement de la population, les 
mineurs bénéficient de moins en moins du système traditionnel de réseau de 
solidarité. On estime à ce jour à plus de 7000 enfants concernés.  
 

 Les enfants victimes de trafic et de la traite 
Selon le rapport national 2012 sur la traite des enfants produit par le MASSN, on 
dénombrait 1910 enfants victimes de traite dont 1427 garçons et 483 filles. Pour la 
même période, le rapport national sur les violences faites aux enfants faisait état de 
1692 enfants victimes dont 904 garçons et 788 filles. 
 

 Les enfants déplacées, les enfants réfugiés et les enfants migrants 
Au mois de mars 2014, grâce à l’enregistrement biométrique, 32 3506réfugiés dont 
18 517 enfants dont 9120 filles et 9397 garçons sont encore présents dans le pays et 
qui à l’heure actuelle ne sont pas encouragés à retourner chez eux en raison de 
l’insécurité qui prévaut toujours au Mali. Ce qui les rend totalement dépendants de 
l’assistance.  
 
Les besoins essentiels de ces enfants sont des besoins d’éducation, de formation, 
d’appui psychosocial, de soutien sanitaire, réinsertion sociale en famille. 
 
Compte tenu de l’insuffisance des données statistiques et eu égard aux difficultés 
d’entreprendre des études au niveau national, il sera procédé à l’élaboration de ligne 
de base dans la dynamique de la mise en œuvre des projets. 
 

2.7. Dans le domaine de la communication, de la promotion des principes 
et valeurs humanitaires 

 
Le contexte mondial est marqué aussi  par la multiplicité des crises humanitaires 

dans le monde, dont le financement est assuré en grande partie par les mêmes 

bailleurs de fonds, qui attachent de la considération sur les règles de transparence et 

de bonne gouvernance.  

Ces différents facteurs imposent donc pour toute institution humanitaire de soigner 

son image et son positionnement pour espérer mobiliser des ressources pour son 

action. Pour ce faire, la CRBF mettra l’accent sur : 

- l’éducation humanitaire et communication avec les bénéficiaires ; 
- la promotion des principes fondamentaux et valeurs humanitaires ; 
- la promotion du DIH ; 
- la protection de l'emblème croix rouge sur fond blanc ; 
- le renforcement de la diplomatie humanitaire et des relations publiques. 

                                                        
6 Projet de plan de contingence 2015 
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III. PLANIFICATION DE LA REPONSE HUMANITAIRE 

3.1. Vision Stratégique 2016-2020 
Bâtir une société nationale performante capable de prévenir, de répondre 
promptement aux situations d’urgence et de soutenir le développement durable des 
communautés vulnérables. 
 

 

 

 

 

 

 

FICR 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CRBF 

 

 

 

 

3.2. Mission 
- Améliorer les conditions de vie des plus vulnérables ; 
- Protéger la vie et la santé ; 
- Faire respecter la dignité humaine ; 
- Prévenir et alléger les souffrances humaines. 

Inspirer, encourager, faciliter et faire 

progresser en tout temps et sous toutes 

ses formes l’action humanitaire des 

Sociétés Nationales, en vue de prévenir 

et d’alléger  les souffrances humaines, 

et d’apporter ainsi  sa contribution au 

maintien et à la promotion  de la dignité 

humaine et de la paix dans le monde. 

Bâtir une société nationale 

performante capable de 

prévenir, de répondre 

promptement aux 

situations d’urgence et de 

soutenir le développement 

durable des communautés 

vulnérables 
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3.3. Les Priorités Programmatiques 
Les priorités programmatiques du plan stratégique 2016-2020 issues de l’analyse 

des Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces de la Société Nationale, des 

contextes humanitaires actuelles ainsi que des problématiques actuelles liées aux 

domaines d’intervention de la CRBF se résument comme suit : 

1. Le développement institutionnel et organisationnel par le renforcement 

de la bonne gouvernance et la mobilisation plus accrue des ressources 

matérielles et financières.  

Cette priorité vise l’implantation des branches jusqu’au niveau communautaire 

et leur consolidation  à travers le renforcement des ressources matérielles et 

infrastructurelles, la meilleure planification des actions ; elle vise aussi le 

renforcement de la diplomatie humanitaire par un renforcement de l’ancrage 

institutionnel. Enfin  elle vise une amélioration du management de l’action 

humanitaire et une autonomisation progressive de la Société Nationale par le 

développement d’unités économiques. En effet, sur le plan économique, 

malgré l’importance des apports des financements extérieurs au 

fonctionnement de la CRBF, il demeure impératif de nos jours de trouver des 

moyens d’acquisition de revenus propres capables de financer ses actions. 

Pour y parvenir la CRBF, opte pour le  renforcement des unités économiques 

existantes et la création de nouvelles unités économiques, accompagné d’un 

dispositif permanent de suivi contrôle ainsi que  la dynamisation/création de 

fonds spéciaux (fonds communautaire de solidarité pour l’enfance, fonds 

d’urgence, fonds de protection sociale). 

 

Pour ce faire, la CRBF accordera une importance toute particulière à la 

consolidation du partenariat actuel et à venir et mettra un accent particulier sur 

une mutualisation des efforts, des moyens et des approches 

 

2. Le développement des ressources humaines et notamment la 

mobilisation des volontaires.  

Le développement des ressources humaines est indispensable pour faire face 

aux priorités programmatiques que la CRBF s’est fixées. Cela nécessite la 

disponibilité d’une ressource humaine suffisante, efficiente et qualifiée. Pour y 

arriver, il est planifié d’une part la mobilisation de nouveaux volontaires surtout 

à un niveau communautaire, et d’autres parts, le recrutement d’un certain 

nombre de personnel d’appui. Il sera procédé au renforcement des capacités 

professionnelles  de ces cadres, agents et volontaires ainsi que les acteurs  

communautaires qui en sont les partenaires et bénéficiaires des actions. Le 

renforcement des capacités concerne la formation sur diverses thématiques 

en lien avec les interventions. Un accent sera mis sur la mobilisation et la 

fidélisation des volontaires notamment au niveau communautaire dans le but 

d’un ancrage plus solide et d’une appropriation plus durable des actions.  



 
Plan stratégique Croix-Rouge Burkinabé 
 

 Page 21 
 

3. Le  renforcement du système de communication et de la promotion des 

valeurs humanitaires. 

Le renforcement du système de communication permettra à la Croix-Rouge 

Burkinabé d’avoir une grande visibilité, de renforcer ses relations avec les 

partenaires et bénéficiaires de l'action humanitaire tout en luttant contre l’usage 

abusif de son emblème. Il se traduira par le renforcement de la communication 

avec les partenaires et les bénéficiaires par la production et la diffusion des 

supports de communication et de visibilité, la dynamisation du site web et de la 

bibliothèque, la couverture médiatique des activités et la diffusion des principes 

et valeurs humanitaires. Ainsi, mieux elle est connue par les populations, 

mieux les actions qu’elle entreprendra seront facilitées et connaitront un plein 

succès. 

 

4. Le renforcement du système de santé  et nutrition  

Cette priorité vise à assurer la prise en charge communautaire du paludisme, 

de la diarrhée, de la malnutrition, et de la santé maternelle et infantile. Cela 

permettra de couvrir  l'accès aux soins de santé des populations cibles dans 

les formations sanitaires. Pour y arriver, la CRBF renforcera son mécanisme 

intégré de santé communautaire afin de d’optimiser les bénéfices des 

interventions communautaire selon l’approche PSSBC (premiers secours et 

santé à base communautaire). 

 

5. Le renforcement du système de préparation et gestion des catastrophes 

ainsi que d’autres situations d’urgence (inondations, conflits, 

mouvements de population, IDP et refugiés, accidents, attentats, etc.).  

La CRBF maintiendra un système de veille et de prévention des catastrophes 

qui consiste à préparer aussi bien les communautés que les volontaires dans 

une dimension multisectorielle (santé, nutrition, wash, shelter, sécurité 

alimentaire, protection, éducation, soutien psychosocial, etc.).  

 

Aussi, dans la dynamique de prévention des conséquences des catastrophes 

sur les populations, la CRBF planifie d’accompagner les populations installées 

dans les zones à risque élevé (notamment dans les zones rurales et 

périurbaines) dans la construction d’habitats durables et adaptés aux réalités 

culturelles du milieu. 

A ce titre un accent particulier sera mis sur  l’équipement, la recherche et 

l’élaboration de la cartographie des risques, la mise en place des systèmes  

d’alerte précoce, les formations dans les domaines des premiers secours  et 

les divers secteurs d’intervention. L’accent sera aussi mis sur les Evaluations 

des Vulnérabilité et des Capacités, la constitution et la dynamisation des 

Equipes Communautaires de Réponses aux Catastrophes.  
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Dans les situations de crises et  de catastrophes qui surviendraient dans les 

cinq prochaines années, la CRBF apportera une réponse multisectorielle en 

tenant compte des différents secteurs touchés.  

6. Le renforcement de la résilience des communautés en matière d’abris. Le 

constat demeure que le Burkina Faso est régulièrement confronté à diverses 

catastrophes naturelles surtout les inondations et les vents violents aux 

conséquences désastreuses pour de nombreuses communautés 

particulièrement vulnérables. Ces conséquences se traduisent essentiellement 

par la destruction des biens et des habitats des communautés victimes et 

exposent celles-ci à une vulnérabilité plus grande. Au regard de l’ampleur de la 

destruction répétée des habitats à chaque inondation et/ou vents violents et 

l’impact que cela cause dans la vie des populations exposées, il s’avère 

impératif pour la Croix-Rouge Burkinabé de bâtir une politique en matière 

d’abris. Cette politique visera essentiellement à promouvoir les techniques de 

construction d’habitats durables pour les communautés afin de participer à la 

réduction des risques de catastrophes et les rendre plus résilientes aux 

calamités.  

 

7. L’amélioration de l’accès à l’eau et la promotion de l’hygiène et 

l’assainissement 

L’accès à l’eau potable, à l’hygiène et à l’assainissement est vital pour la vie et 

la survie des communautés. Il participe fondamentalement à l’amélioration des 

conditions générales de vie des populations et soutient tout effort de 

développement. Sa faiblesse est une source de problèmes majeurs en 

matière de santé, et fragilise davantage les efforts de résilience des 

populations. Or, nous faisons l’amer constat que de nombreuses 

communautés sont aujourd’hui en manque d’eau potable, que les populations 

continuent la défécation à l’air libre par manque de latrines, que le paludisme 

et les autres maladies hydriques sévissent encore par manque d’ouvrages 

d’assainissement dans les ménages. La corvée d’eau continue d’occuper la 

majeure partie des occupations de la femme en milieu rural du fait soit de 

l’insuffisance des points d’approvisionnement, soit de l’éloignement de ces 

points d’eau. Depuis quelques années, la CRBF met en œuvre des projets 

dans le domaine de l’eau, l’hygiène et l’assainissement dans le sahel et la 

province du Boulgou à travers la réalisation d’AEPS, la construction de latrines 

et la sensibilisation communautaire. Ces efforts sont à maintenir et à 

renforcer ; c’est pourquoi, l’accès à l’eau potable, l’hygiène et l’assainissement 

demeure une priorité pour la Croix-Rouge Burkinabé pour les cinq années à 

venir. Elle devra s’orienter vers le renforcement des infrastructures d’eau 

potable et d’assainissement et la promotion des bonnes pratiques d’hygiène 

dans les communautés essentiellement vulnérables. 
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8. Le renforcement des moyens d’existence, la résilience et l’assistance des 

populations vulnérables.  

Cette priorité vise à préparer les communautés en tout temps  et à assister les 

victimes des catastrophes sur l’ensemble du territoire national en fonction des 

capacités de la SN sur la période que va couvrir le plan. Il s’agira de porter 

assistance aux personnes vulnérables à travers la distribution de kits de vivres 

et de non vivres, l'assistance aux victimes de catastrophes et soutenir les 

activités de relèvement des ménages sinistrés. 

 

La priorité pour le secteur consistera à répondre aux besoins alimentaires des 

populations vulnérables ciblées par le Plan opérationnel du Gouvernement en 

facilitant l’accès aux moyens de production alimentaire, en renforçant leurs 

moyens d’existence et leurs capacités de résilience, ainsi que l’analyse 

situationnelle de ces catégories de personnes. 

 

9. Le  renforcement du bien-être des enfants par l’éducation et la protection 

des enfants de moins de 18 ans filles et garçons y compris dans les 

situations d’urgence.  

La CRBF est engagée dans la question de la protection de l’enfance depuis 

plus d’une décennie. Elle se présente de plus en plus dans ce domaine 

comme un acteur de premier plan à travers le développement de plusieurs 

actions de prévention, de prise en charge et de réinsertion sociale des enfants 

sur le terrain. Ces actions en faveur des enfants rendus vulnérable tant du fait 

des conditions d’existence difficiles que par la survenue de situations 

d’urgence ont produit à ce jour des résultats satisfaisants qui ont permis 

d’améliorer les conditions de vie de milliers d’enfants. A l’horizon 2020, la 

priorité accordée à la protection des enfants s’inscrit dans une dynamique de  

de prise en charge holistique des enfants dans un environnement protecteur 

contre les abus, exploitations et violences. La lutte contre la traite, 

l’exploitation et les pires formes de travail des enfants, l’éducation et la 

protection des filles domestiques, la prévention des facteurs de l’extrême 

vulnérabilité des enfants demeurent des préoccupations majeures de la SN. 

L’action à ce niveau visera donc la mise en œuvre des actions d’amélioration 

des conditions de vie des enfants vulnérables et la promotion des droits de 

l’enfant contre toutes les formes de violences et des pires formes de travail, la 

scolarisation, le placement en formation professionnelle, l’éducation et la 

protection des enfants réfugiés maliens dans, la réinsertion sociale des 

enfants vulnérables, le suivi des activités scolaires et éducatives des 

complexes scolaires. 

 

 



 

 

3.4. Personnes Atteintes/Bénéficiaires Potentiels 
 

Secteurs Nombre de Bénéficiaires 

visés par le PS 

Cibles visées 

Santé 400 000 Les enfants de moins de 5 

ans 

Les femmes allaitantes 

Les femmes enceintes 

Les femmes en âge de 

reproduction 

Nutrition 510 000 enfants de moins 

de 5 ans souffrant de 

malnutrition aigue7 

Les enfants de moins de 5 

ans 

Les femmes allaitantes 

Les femmes enceintes 

Eau, hygiène et 

assainissement (EHA) et 

Abris 

265 000 personnes 

185 000 femmes 

80 000 hommes 

Bénéficiaires  directes: Les 

personnes vulnérables 

Les bénéficiaires indirectes : 

communautés 

Sécurité alimentaire 3000  Ménages et groupements 

féminins  

Les femmes exclues du 

système de production et 

d’accès à la terre. 

Préparation et réponse 

aux catastrophes 

(Inondations, Abris, 

Conflits 

intercommunautaires, 

enfants, crises socio-

politiques) 

30000 personnes  

correspondant à 5000 

ménages   

Toute victime de 

catastrophes (toutes 

catégories sociale) 

Protection sociale 

(assistance aux groupes 

vulnérables) 

 

A déterminer 

Les femmes ayant des 

revenus faibles et sans 

soutien, 

Les personnes âgées et les 

                                                        
7 Parmi ces enfants, on compte 152 000 MAS et 358 000 MAM et 231 000 FE/FA souffrant de malnutrition 

(IMC inférieure 18,5kg/m2). 29,1%  de prévalence de la malnutrition chronique dont 8,3% de forme sévère 
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personnes handicapées 

sans revenus  

Les ménages très pauvres 

en insécurité alimentaire 

Protection de l’enfance 10 000 enfants dont : 

70% de filles  

30% de garçons 

Les enfants de 3 à 18 ans 

victimes traite (enfants 

travailleurs domestiques, les 

enfants travailleurs, 

Les enfants déplacés, 

réfugiés, ou migrants 

Communication, 

promotion des principes 

et valeurs humanitaires 

Accompagnement des 

autres programmes 

Les bénéficiaires de l'action 

humanitaire 

Les partenaires techniques 

et financiers internes et 

externes,  

Le gouvernement 

les Forces de défense et de 

sécurité 

les médias 

les organisations de la 

société civile 

la jeunesse (milieu scolaire 

et estudiantin,) 

autres catégories d'âge 

(anciens, femmes 

3.5. Les Zones D’intervention 
 

Secteur Régions d’intervention Provinces 

Santé (08 Districts) Cascades, Sud-Ouest Comoé, Léraba 

Ioba, Bougouriba, Poni, 

Noumbiel 

Nutrition ( 7 districts) Sahel, Centre Soum, Oudalan,  

autres districts à cibler en 

collaboration avec les ONG 

qui y interviennent.  

Santé (10 Districts) Cascades, Sud-Ouest Comoé, Léraba 

Ioba, Bougouriba, Poni, 

Noumbiel 
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Nutrition Sahel, Cascades, Nord, 

Centre-Est, Est,  

Sud-Ouest, Centre 

Soum, Séno, Oudalan,  

Mangodara, autres provinces 

à cibler en collaboration avec 

les ONG qui y interviennent.  

Eau, hygiène et 

assainissement (EHA) 

Centre Est, Sahel, centre 

sud, Centre Ouest,   Est, 

Plateau, centre central,  

Cascades 

Oubritenga, Kadiogo, Seno, 

Oudalan, Soum, Yagha, Ziro, 

Sissili, Boulgou, 

Zoundwéogo, Comoé 

Sécurité alimentaire Sahel 

Centre (Ouagadougou) 

Centre-Ouest  

Yagha, Séno 

Kadiogo (péri urbaine), Ziro  

Préparation et réponse 

aux catastrophes 

(Inondations, Abris, 

Conflits 

intercommunautaires, 

enfants, crises socio-

politiques) 

 

 

Tout le pays 

 

 

Tout le pays 

Protection sociale 

(assistance aux 

groupes vulnérables) 

Sahel 
Sud-Ouest 
Haut Bassin  

Centre  
 

Seno 

Poni  

Houet 

Kadiogo 

Protection de l’enfance Sahel  

Centre  

Haut Bassin  

Sud-Ouest 

Province du Séno 

Kadiogo  

Houet 

Province du Poni 

Plateau central  

Communication, 

promotion des 

principes et valeurs 

humanitaires 

Tout le pays  Tout le pays  
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3.6. Objectifs Stratégiques Et Détermination Des Impacts Attendus 
 

Objectif Stratégique 1 (OBS1)                                                              

Contribuer à l’amélioration de l’état de santé des populations les 
plus vulnérables d’ici à 2020 à travers une approche communautaire 
intégrée 
Finalité 
Réduction de la mortalité des groupes cibles notamment la mère et 
l’enfant. 
 
 

Axe Prioritaire 1 : Accroître l’accessibilité des services de santé à 
base communautaire 
Cette action consistera à l’extension des interventions de santé à base communautaire 
tant au niveau des zones de couverture qu’au niveau des paquets minimum d’activités 
(PMA) selon les domaines prioritaires de l’approche PSSBC. L’assurance qualité des 
interventions à base communautaire, le renforcement du plateau technique des 
centres de santé, la mise en place d’un système fiable de référence et de contre-
référence. 
Cette action permettra d’ici 2020 d’avoir : 
- La mise en œuvre de l’approche sur un nombre plus élevé de comité provinciaux 

avec un paquet plus complet ; 

- La réussite de cette intégration pourra susciter plus de financement pour la santé à 

base communautaire ; 

- L’impact final recherché est sans doute la réduction de la mortalité des groupes 

cibles notamment la mère et l’enfant. 

 
Action facilitatrice 1 : Renforcement de l’offre des services de santé et nutrition 
à base communautaire (PMA selon l’approche PSSBC et/ou la stratégie 
nationale de promotion de l’ANJE) 
En vue d’optimiser l’utilisation des prestations de santé communautaire, il s’agira 
d’étendre  la couverture des services à base communautaire et  d’améliorer la  
qualité des prestations offertes par les ASBC. Ce renforcement concerne non 
seulement le paquet d’activités mais aussi l’extension vers d’autres communautés. 
Impacts attendus 
- Permettre aux communautés d’avoir plus accès au service de santé de base tels 

que les actions de sensibilisation sur les maladies, la promotion de l’hygiène, la 
santé maternelle et infantile, la malnutrition,  etc. 
 

Action facilitatrice 2 : Promouvoir l’assurance-qualité des services de santé à 
base communautaire 
Il s’agira  d’élaborer  des normes, standards et protocoles pour les interventions qui 
n’en disposent  pas et de mettre en place des mécanismes d’évaluation de la qualité 
des prestations. La mise en œuvre de cette orientation impliquera également le 
renforcement des compétences, le suivi et la supervision des ASBC et des  



 
Plan stratégique Croix-Rouge Burkinabé 
 

 Page 28 
 

promoteurs  santé, à l’approvisionnement régulier en intrants, à la dotation en 
équipement et en matériel d’Information, Education, communication/ Communication 
pour le Changement de comportement (IEC/CCC) et  l’harmonisation des outils de 
collecte des données communautaires. L’objectif final est  d’aboutir  à l’offre de soins 
communautaires continus, globaux et intégrés à tous les membres de la 
communauté.  
Impacts attendus 
- Amélioration de la qualité des services rendus. 
- Acceptation des interventions de la CRBF au niveau communautaire par les 

autorités sanitaires.  
- Crédibilité aux yeux des bailleurs et avec pour conséquence une meilleure 

mobilisation des fonds   pour des actions futures.  
 
Action facilitatrice 3 : Appui au renforcement du plateau technique des 
structures de santé 
A travers l’acquisition et la mise à disposition de matériel médico-technique et la 
formation des agents, les CSPS seront à même d’offrir plus de soins de qualité aux 
populations. Il est aussi prévue l’électrification solaire des CSPS afin d’améliorer les 
conditions de travail des agents de santé surtout dans les maternités. 
Impacts attendus 
- Amélioration des conditions de travail des agents de santé entrainant une 

amélioration de la qualité des soins et le renforcement du paquet d’activités. 
  

Action facilitatrice 4 : Renforcer le système de référencement/contre-
référencement 
Il sera mis en place un système de référencement et de contre-référencement actif à 
travers la mise en place des tickets de références et de contre référence. Aussi la 
CRBF va mettre à la disposition des cellules d’urgences obstétricales dans les 
villages des ambulances motos afin de concrétiser l’action de référencement. 
Impacts attendus 
- Réduction des délais de consultation notamment les 2 premiers retards à savoir 

la prise décision au niveau communautaire et les délais de route. 
 

Axe Prioritaire 2: Renforcer les capacités des acteurs à prendre en 
charge efficacement leurs problèmes de santé et de nutrition 
Ce renforcement intéresse tous les acteurs chargés de promouvoir les SBC : les 
volontaires, les ASBC,  les promoteurs santé, leaders communautaires. Pour les 
rendre plus compétents, les actions prioritaires suivantes seront entreprises à 
travers l’élaboration ou la révision des modules de formation PSSBC, la 
formation/recyclage des acteurs 

 
Action facilitatrice 1 : Amélioration du profil des volontaires/ASBC de santé et 
nutrition à base communautaire 
A travers une description assez claire du profil de volontaire pouvant travailler dans 
la santé communautaire mais aussi une description du PMA des volontaires en 
matière de santé communautaire.  
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Impacts attendus 
- Assurance qualité des interventions de santé et de nutrition à base 

communautaire. 

- Renforcement de la crédibilité des interventions communautaire surtout en 
matière de santé. 

 
Action facilitatrice 2 : Promotion de l’approche PSSBC (diffusion des modules, 
formations PSSBC, formations ANJE, etc.) 
A travers la formation de plus de volontaires sur l’approche PSSBC la traduction des 
modules en langues locales afin de faciliter la compréhension au niveau 
communautaire. 
Impacts attendus 
- Extension des interventions de santé et nutrition à base communautaire tant au 

niveau des zones de couverture qu’au niveau des paquets minimum 
d’activités(PMA) selon les domaines prioritaires de l’approche PSSBC. 

- Appropriation plus accrue des leaders communautaires qui inscrivent les 

problèmes de santé et de nutrition communautaire parmi les priorités de la localité 

et qui s’évertuent à trouver des solutions avec leur communauté. 

- Renforcement de l’état nutritionnel des enfants de moins de 5 ans et des FE/FA. 

Action facilitatrice 3 : Renforcement des mécanismes de motivation des 
volontaires de santé et nutrition  à base communautaire 
La problématique de la motivation des volontaires  reste entière. Or, elle est 
déterminante dans la performance de ces acteurs et devra trouver une solution, tant 
pour leur maintien que pour la pérennité des soins à base communautaire. A cet 
effet, les volontaires seront conséquemment motivés, selon des modalités 
consensuelles de motivation acceptable, efficace et durable. Des stratégies viables 
et des sources de motivation seront alors identifiées, discutées et mises en œuvre en 
collaboration avec les DS, les collectivités locales et avec les communautés. Cette 
motivation ne saurait être financière sinon le volontariat perd tout son sens. 
Impacts attendus 
- Appropriation par les volontaires communautaires des capacités de mettre en 

œuvre l’approche PSSBC et la stratégie nationale de promotion de l’ANJE au 

profit de leurs communautés respectives. 

- Fidélisation des volontaires mais aussi de rendre pérenne la mise en œuvre des 
activités de santé à base communautaire. 
 

Action facilitatrice 4 : Renforcement des capacités des représentants de la 
communauté et Promotion de l’engagement des leaders et des réseaux 
communautaires/Implication prise de décisions. 
L’implication des représentants de la communauté (conseils communaux, CVD et 
COGES) est importante, pour mieux gérer les SBC. La formation et le recyclage des 
différents membres de ces organes seront mis en priorité, sur des thèmes précis 
d’approches communautaires, de planification et de gestion des SBC.  
Impacts attendus 
- Appropriation des SBC par les représentants de la communauté. 
- Mise en œuvre de l’approche sur un nombre plus élevé de comité provinciaux 

avec un paquet plus complet. 
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Objectif Stratégique 2 (OBS2)                                                              

Contribuer à l’amélioration de l’accès à l’eau potable et 
l’assainissement des populations vulnérables. 
Finalité 
Améliorer les conditions sanitaires des populations vulnérables 
 

Axe Prioritaire 1 : Assurer aux personnes vulnérables leur droit 
d’accès équitable et durable à l’eau potable et à des services 
d’assainissement suffisants.  
 Il s’agit d’assurer le droit d’accès universel à l’eau potable et l’assainissement amélioré, 
en prenant en compte, les préoccupations des populations les plus pauvres et les plus 
vulnérables, particulièrement en milieu rural. 

 
Action facilitatrice 1 : Réaliser des ouvrages  hydrauliques et d’assainissement 
en milieu rural et péri-urbain.  
Cette action s’alignera avec la politique nationale 2016- 2030. Dans la mise en 
œuvre de cette politique trois approches seront valorisées : 
- L’approche  Multi-villages) : Elle consistera à la réalisation d’adduction d’eau 

potable simplifiée (AEPS) pour résoudre de manière satisfaisante la 
problématique du service de l’eau en milieu rural. 

- L’Approche ATPC  (Assainissement Total piloté par la communauté) : 
harmonisé adopté au Burkina Faso en 2014, elle est l’une des approches qui 
combine l’ATPL (Assainissement Total piloté par les leaders), les appuis 
techniques et financiers des ménages. Cette action vise à un changement de 
comportement aboutissant à l’objectif de zéro défécation à l’air libre d’ici à  2030. 

- L’assainissement amélioré via la formation de maçons et la construction de 
latrines SanPlat améliorées. .  

Impacts attendus 
- Augmentation du nombre de personne qui ont accès aux ouvrages hydraulique et 

d’assainissement. 

- Contribution à l’atteinte de l’objectif national Zéro défécation à l’air libre. 

Action facilitatrice 2 : Promouvoir l’adoption des pratiques d’hygiène et 
d’assainissement en milieu rural.  
Il s’agit de favoriser les pratiques adéquates d'hygiène et d'assainissement dans les 
ménages et  de vulgariser les stratégies de Promotion à l’Hygiène et 
l’Assainissement en milieu scolaire (PHAE) et de gestion des latrines dans les CSPS. 
Pour ce faire une campagne de communication pour un changement de 
comportement (4C) doit se faire avant, pendant, et après la réalisation d’un 
projet/programme. Le guide Intermédiation sociale (IMS) élaborée en 2014 sera 
exploité et mis à profit de l’adoption de bonne pratique en matière d’hygiène et 
d’assainissement. 
Impacts attendus 
- Diminution des maladies liées aux mauvaises pratiques d’hygiène.  
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Axe Prioritaire 2: Assurer la gestion appropriée des ouvrages 
hydrauliques et  d’assainissement. 
C’est assurer l’efficacité la mise en place, le suivi et le fonctionnement des ouvrages 
hydrauliques et d’assainissement en collaboration avec les communautés et des 
services déconcentrés. 

 
Action facilitatrice 1 : Renforcer les capacités des acteurs à jouer leur rôle de 
maître d'ouvrage du service public de l'eau et l’assainissement 
L’amélioration des taux d’accès en matière d’assainissement en milieu rural est 
essentiellement tributaire de la capacité des communes à assurer la gestion et 
l’utilisation efficiente des fonds publics destinés à la subvention des ouvrages. Dans 
ce sens, le renforcement des capacités des communes et les autres acteurs 
(formation AUE, maintenanciers, communes) sera promu d’une part à travers un 
accompagnement des communes et d’autre part l’intermédiation sociale (IMS). 
Impacts attendus 
- Les AUE et les communes ont les capacités et les moyens de gérer efficacement 

les ouvrages d’eau et d’assainissement. 
- La Durabilité des ouvrages est assurée. 
 

Objectif Stratégique 3 (OBS3)                                                              

Contribuer à bâtir des communautés résilientes face aux situations 
d’urgences  

Finalité  

Garantir un environnement sûr pour l’épanouissement des 
populations. 
 

Axe prioritaire 1 : Soutenir les populations vulnérables à mieux 
faire face aux chocs en répondant aux signaux d’alerte de manière 
anticipée 

 Cet axe prioritaire vise à renforcer les capacités de la société nationale et des 
communautés et les rendre apte à répondre à toute situation d’urgence qui 
surviendrait. Cela passe aussi par l’analyse de la situation, le recueil d’informer à 
même de faciliter la prise de décision et l’élaboration des programmes 
d’intervention. 

 

Action facilitatrice 1 : Analyser la situation globale pouvant en vue d’une 
meilleure planification de l’intervention pour les situations d’urgences 

Il s’agira de mieux connaitre les communautés à travers une réalisation de la 
cartographie des zones à risques, de mener des études du milieu afin de déterminer 
les pratiques en matière d’alerte précoce et les ratios volontaires/habitant pour une 
intervention efficace lors des situations de crises. Cette étude permettra également 
de mettre sur pieds une base de données des interventions et sera mis à jour 
régulièrement.  
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Impacts attendus 

- Meilleure planification des actions tenant compte des besoins réels des 
communautés. 

- Une meilleure gestion  des risques au sein de la communauté et par la 
communauté. 
 

Action facilitatrice 2 : Renforcer les capacités d’intervention de la CRBF à faire 
face de manière efficace aux situations d’urgence  

Il s’agit de doter la SN des moyens humains et logistiques suffisants et adaptés pour 
des interventions de qualité. En outre, il faut renforcer les capacités des volontaires 
et  des cadres sur les diverses thématiques sectorielles. 

Impacts attendus 

- Efficacité dans les interventions d’urgence. 
- Capacité de préparation efficace pour intervenir de manière rapide et adaptée ;  
- Forte implication de la CRBF par les autres acteurs. 

 

Action facilitatrice 3 : Renforcer les capacités des communautés à faire face 
aux situations d’urgence de manière efficace 

Il s’agit d’encourager la participation des populations dans la prévention et la gestion 
des risques de catastrophes qui peuvent survenir. 

Impacts attendus 

- Accroissement de la capacité de la communauté à faire face aux situations 
d’urgences. 

- Diminution des conséquences des aléas 
.  

Axe prioritaire 2 : Fournir aux personnes en situation d’urgence une 
assistance coordonnée et intégrée nécessaire à la survie  

Cet axe prioritaire vise à coordonner la réponse à toute situation de catastrophe en 
prenant en compte les différents secteurs existants : Santé, WASH, SA, Abris, 
protection… il s’agira de l’assistance directe aux victimes et de l’aide au relèvement 

 

Action facilitatrice 1 : Porter assistance aux victimes des situations d’urgence 

Cette action consiste à apporter l’aide directe sans conditions selon les besoins 
immédiats des victimes (Premiers secours ; Eau potable, nourriture, Abris, 
protection…) afin d’assurer la survie des populations touchées. 

Impacts attendus 

- Restauration de  la dignité des personnes touchées. 
- Diminution des conséquences des crises (nombre de pertes en vies 

humaines, perte matérielles). 
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Action facilitatrice 2 : Réhabiliter les victimes après les catastrophes 
(relèvement)  

Cet axe permet aux populations victimes de catastrophe de retrouver une vie 
normale par reconstruction de leurs moyens de subsistance. 

Impacts attendus 

- Amélioration des conditions de vie des personnes touchées. à la suite d’une 
catastrophe. 

- Rétablissement amélioré du fonctionnement de la communauté à la suite 
d’une catastrophe ou d’une crise. 
 

Action facilitatrice 3 : Soutenir la coordination stratégique à travers la 
participation aux rencontres sectorielles internes et externes 

Il s’agit de favoriser une organisation intersectorielle au sein de la CRBF et des 
organisations intra sectorielles avec les autres organisations externes au 
mouvement.  Cela garantira une prise en charge holistique dans la réponse apportée 
aux différents situations d’urgence et d’éviter les doublons sur le terrain. 

Impacts attendus 

- Efficience dans les interventions d’urgence. 
- Meilleure optimisation des ressources. 
- Meilleure collaboration entre la CRBF et les autres acteurs.  
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Objectif Stratégique 4 (OBS4)   

Contribuer à l'amélioration des conditions socio-économiques des 
populations vulnérables au niveau communautaire. 
 
Finalité 

 L’accroissement de l’autonomie socio-économique des populations 

vulnérables dans les communautés. 

 

Axe prioritaire 1 : Renforcer la protection sociale des personnes 
vulnérables 
Améliorer le mécanisme d’accueil et d’assistances aux personnes en situation de 
vulnérabilités ponctuelles ou chroniques et intégrer le dispositif national de protection 
sociale afin de faciliter leur référencement vers des programmes spécifiques de prise  en 
charge. 

 
Action facilitatrice 1 : Améliorer les revenus des personnes et des ménages 
vulnérables 
Les actions de la CRBF vont permettre de renforcer les capacités des personnes 
vulnérables identifiées à travers des formations en gestion d’activités génératrices de 
revenus et de leur octroyer des fonds pour leur mise en œuvre. Des actions 
d’accompagnement seront organisées dans le cadre d’un suivi pour s’assurer du bon 
déroulement des AGR. Cette action facilitatrice vise l’autonomisation des personnes 
et/ou ménages vulnérables. 
Impacts attendus 
- Autonomie financière des bénéficiaires de programmes. 
- Accès accru aux biens et services (éducation, santé, alimentation). 
- Réduction de la mobilité des bras valides. 
 
Action facilitatrice 2 : Améliorer l’accès des personnes vulnérables aux 
services sociaux de base. 
Les personnes vulnérables au regard de leur statut n’ont pas toujours accès à 
l’éducation, au centre de santé ou à la formation professionnelle. La CRBF dans le 
cadre de cette action, les soutient en leur facilitant l’accès à l’’éducation, 
l’apprentissage professionnelle. Les personnes victimes de violence bénéficient dans  
également d’une prise en charge et d’un accompagnement psychosocial.. 
Impacts attendus 
- Capacité des groupes cibles à revendiquer leurs droits. 
- Fréquentation accrue des services sociaux. 
- Recouvrement de la dignité par les personnes. 
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Axe Prioritaire 2: Améliorer l’alimentation des personnes vulnérables 
avec la pleine participation des communautés 
Par une approche participative, identifier des référents communautaires responsables du 
suivi de l’évolution et des progrès réalisés dans les activités de réduction de la 
vulnérabilité. Former et ou utiliser des relais communautaires sur des thématiques liées à 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Augmenter la redevabilité des bénéficiaires en 
conditionnant l’aide à la contribution à des activités d’intérêts communs.  

 
Action facilitatrice 1 : Renforcer les interventions sensibles à la nutrition et au 
genre 
Cette action consiste à réaliser des ciblages qui permettent d’évaluer les besoins 
spécifiques aux femmes, aux enfants, de la tranche d’âge concernée par la 
malnutrition (enfant de 0 à 5 ans, femmes enceintes et allaitante, personnes âgées, 
et indigentes) dans le but d’aller au-delà des programmes classiques de sécurité 
alimentaire qui étaient limités à une approche communautaire globale. De cette 
façon, il sera possible d’avoir une expression désagrégée des besoins alimentaires 
par sexe et par groupes d’âges. Un accent sera mis sur l’éducation nutritionnelle et 
sur l’introduction de variétés hautement nutritives comme mesures de maximisations.   
Impacts attendus 
- Variété des interventions qui tiennent compte des  aspects genre et nutrition ; 
- Une augmentation des scores de consommation et de diversification alimentaires. 
- Une disponibilité alimentaire grande dans les communautés d’intervention. 
 

Axe Prioritaire 3 : Améliorer durablement la production agricole et 
alimentaire des ménages vulnérables 
Le comblement des besoins en matière de sécurité alimentaire et de de la lutte 
contre  la pauvreté en général, passe par l’augmentation de la production agricole 
des ménages ainsi la transformation et la commercialisation.  Cette action se traduit 
par l’évaluation des capacités des zones d’intervention en terme de ressources 
naturelles (eau, surface cultivable, problème foncier) et humaine (capacité des 
bénéficiaires). 
 

Action facilitatrice 1 : Promouvoir les produits vivriers (maraichage, petit 
élevage, plantation d’arbres fruitiers)  
Cette action permettra la diversification des productions, encouragera la plantation 
des légumes, de produits fruitiers et des feuillus à hautes valeurs nutritives comme le 
moringa et la patate douce à chaire orange. Le petit élevage intégré à la production 
agricole et pour la fourniture de produits laitiers sera également promu sur cet axe. 
Impacts attendus 
- Diversité dans la production agro-pastorale. 
- Disponibilité de produits divers. 
- Enrichissement de la diète des ménages. 

 
Action facilitatrice 2 : Promouvoir la transformation, la conservation et la 
commercialisation des produits vivriers. 
Cette action vise le double objectif de faciliter l’accès aux produits agricoles, à créer 
les conditions de transformation et de commercialisation afin de procurer des 
revenus aux ménages ciblés et faciliter ainsi leur accès aux biens et services 
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(alimentation, santé, éducation). Elle consistera à dépasser l’étape de production 
brute pour une production prête pour la consommation. Il s’agit de doter les 
bénéficiaires de capacité pour une commercialisation à l’échelle communautaire. 
Impacts attendus 
- Existence de petites unités de transformation. 
- Disponibilité de produits transformés prêts pour la consommation. 
- Existence de compétences locales en matière de transformation de produits 

vivriers. 
- Disponibilité tout au long de l’année des produits de saison. 
- Meilleur accès au marché de la petite production agro-alimentaire.  
 
Action facilitatrice 3 : Favoriser l’adaptation des communautés aux effets des 
changements climatiques 
Il s’agit de renforcer les capacités des communautés afin qu’elles soient conscientes 
des effets des changements climatiques et de faire en sorte qu’elles développent des 
réflexes face aux signe annonciateurs (alertes précoces) et d’avoir des 
comportements permettant la réduction des risques (les techniques culturales, les 
techniques de conservation et de restauration des sols et des eaux). 
Impacts attendus 
- Vulgarisation de pratiques agro-écologiques. 
- Amélioration du système communautaire d’alerte précoce. 
- Amélioration de la production. 
 

Objectif Stratégique 5 (OBS5) 

Renforcer l’identité institutionnelle et la visibilité de l’action 
humanitaire de la CRBF 
Avec la multiplication des acteurs humanitaires, la communication de 
la CRBF doit être orientée sur le renforcement de la perception que les 
publics (externes et internes) ont de cette institution. La CRBF 
ambitionne se positionner comme l’institution leader dans les 
interventions d’urgence et le développement des communautés.  
Finalité 
Faire connaitre la Croix-Rouge pour  faciliter son action sur le terrain. 
 

Axe prioritaire 1 : Garantir la cohérence de la communication interne  
Le préalable à une communication externe efficace c’est la consolidation de la 
dynamique interne, de sorte que les ressources humaines soient le catalyseur des 
différentes actions  à mettre en œuvre. Cela devrait permettre de consolider les plans de 
communication des projets pour bâtir une communication homogène de la CRBF, et ainsi 
renforcer la culture d’entreprise. 
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Action facilitatrice 1 : Intégrer les plans de communication des projets et 
programmes. 

Elle vise à consolider les plans de communication et de visibilité des projets  par 
secteur afin de capitaliser les contributions de la Société Nationale en matière de 
développement des communautés et d'intervention dans les urgences. 

Impacts attendus. 

- Une bonne cohérence/homogénéité des interventions des secteurs (sécurité 

alimentaire, santé et nutrition, WASH, protection et éducation, diffusion, 

secourisme, etc.). 

Action facilitatrice 2 : Réduire la fracture communicationnelle au siège et entre 

le siège et les branches locales 

La Société nationale est composée de divers publics à savoir les salariés au siège, 
des établissements d'enseignement et de santé, des agents des projets et 
programmes, des partenaires, des volontaires d'appui qui sont répartis sur 
l'ensemble du territoire. A ces publics, il faut ajouter les conseils provinciaux et le 
conseil de direction qui doivent être informés sur les activités. 

Pour renforcer la dynamique de groupe, il faut une coordination de la communication. 

Impacts attendus 

- Amélioration du partage d'information au siège et entre le siège et les branches. 

- Disponibilité des informations pour les acteurs. 

- Gain d'efficacité dans la planification et la mise en œuvre des activités. 

- Renforcement de la culture d’entreprise et la motivation des ressources humaines 

dans la mise en œuvre des activités de la CRBF. 

- Meilleur reporting et capitalisation des données. 

Axe prioritaire 2: Renforcement de la visibilité pour un meilleur 
positionnement de la CRBF comme une institution d’intervention 
dans les urgences et le développement communautaire  
Dans le concert des organisations humanitaires, la CRBF doit  dynamiser ses 
relations avec ses partenaires, et développer des actions qui contribueront  à 
améliorer son image de marque,  lui permettant  d’être en phase avec les réalités 
actuelles. 

 

Action facilitatrice 1 : Donner de la visibilité aux actions humanitaires de la 

CRBF  

La Croix-Rouge Burkinabè mène de nombreuses activités en faveur des 
communautés mais qui restent méconnues de nombreux partenaires, des médias  et 
du grand public. Ces derniers ne la perçoivent que sur le terrain des urgences alors 
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qu'elle apporte beaucoup en matière de développement des communautés. Il s'agira 
donc de communiquer davantage sur l'ensemble des activités réalisées par les 
différents secteurs afin de renforcer son image d'acteur humanitaire intervenant en 
temps de paix et dans les situations d'urgence. 
Impacts attendus 
- Meilleure acceptation de la CRBF par les institutions et les communautés. 

- Acquisition de nouveaux partenariats. 

Action facilitatrice 2 : Dynamiser la diplomatie humanitaire et les relations 

publiques pour le positionnement de la SN comme institution d’intervention 

dans les urgences et dans le développement des communautés  

Avec l'accroissement du nombre d'acteurs humanitaires dans un contexte de 
raréfaction des ressources allouées à l'action humanitaire, la Société Nationale a 
besoin de renforcer ses relations publiques afin de toujours  mériter sa position 
d'institution leader dans les interventions d'urgence et le développement des 
communautés. 
Impacts attendus 
- Facilitation des actions de la CRBF par les acteurs. 

- Amélioration   de l’adhésion des  partenaires et des communautés aux actions de 

la CRBF. 

- Bonne gouvernance et confiance. 

- Accroissement des ressources allouées  à l’action  humanitaire de la CRBF. 

Axe prioritaire 3 : Promotion de l’éducation humanitaire et de la 
communication avec les bénéficiaires  
D’ici à 2020, l’accent doit  être mis sur l’éducation humanitaire en vue de permettre 
aux   individus d’interpréter des situations dans une perspective humanitaire et leur 
donner le pouvoir d’aborder les défis et prendre des décisions en accord avec les 
principes fondamentaux et les valeurs humanitaires de la Croix Rouge et du 
Croissant Rouge (CR/CR). En outre, le renforcement de la communication avec les 
bénéficiaires doit accroître l'impact des sensibilisations sur les différentes 
problématiques humanitaires 

 

Action facilitatrice 1 : Diffuser le DIH et les principes fondamentaux et valeurs 

humanitaires  

La Croix-Rouge intervient sur la base de ses principes fondamentaux qui ne sont pas 
toujours connus des divers publics. Aussi, elle contribue par la diffusion des valeurs 
humanitaires et du Droit International Humanitaire (DIH) à la construction d'un monde 
de paix et de tolérance afin que la vie humaine soit respectée en toute circonstance.  
Impacts attendus 
- Respect de la dignité humaine. 
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Action facilitatrice 2 : Lutter contre les abus de l’emblème Croix-Rouge sur 

fond blanc  

L'emblème Croix rouge sur fond blanc est un emblème protecteur pour les 
personnels, immeubles, biens et  moyens  de transport des institutions de la Croix-
Rouge dans les situations d'urgence. Pour préserver sa force de protection, il est 
important de veiller à sa connaissance et à son respect par tous les publics en tout 
temps. 
Impacts attendus 
- Réduction  des cas d’abus de l’emblème  Croix-Rouge sur fond blanc. 

- Amélioration de la reconnaissance de l’emblème d’humanité. 

Action facilitatrice  3 : Promouvoir l’éducation humanitaire et la communication 

avec les bénéficiaires 

Les crises humanitaires se diversifient et deviennent de plus en plus récurrentes. 
Dans cette optique, il faut  permettre aux   individus d’interpréter les situations dans 
une perspective humanitaire et leur donner le pouvoir d’aborder les défis et prendre 
des décisions en accord avec les principes fondamentaux et les valeurs humanitaires 
de la Croix Rouge et du Croissant Rouge (CRCR).    
Impacts attendus 
- Prise en charge des problèmes communautaires par les bénéficiaires eux-

mêmes. 

Objectif Stratégique 6 (OBS 6) 

Renforcer le Développement institutionnel et organisationnel de la 

Société Nationale  

Finalité  

A l’horizon 2020 la Croix Rouge Burkinabé est plus performante et remplit 

efficacement sa mission humanitaire par un développement institutionnel 

et organisationnel renforcé. 

 

Axe Prioritaire 1 : Améliorer la mise en œuvre des  procédures 

organisationnelles  

 La bonne gouvernance demeure un élément essentiel à prendre en compte dans 

l’accomplissement de la mission humanitaire. Pour cela l’amélioration des procédures 

organisationnelles reste un axe prioritaire qui consistera pour la CRBF d’une part, à 

réajuster son organigramme pour le mettre en phase avec ses priorités programmatiques, 

et d’autre part à renforcer et  systématisé les outils de gestion. Dans cette perspective, la 
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CRBF étendra l’application effective des outils de gestion à l’ensemble de ses 

composantes (comités locaux). 

 

Action facilitatrice 1 : Renforcement des Politiques et procédures de gestion 

des ressources humaines 

Elle vise le développement conséquent de la ressource humaine de la CRBF à 

l’horizon 2020 afin de répondre promptement aux besoins des populations en temps 

de paix ou en situation d’urgence. Cela nécessite la disponibilité d’une ressource 

humaine qualifié, efficace et efficiente constituée de volontaires et des agents 

techniques des différents domaines d’intervention. Pour y arriver, les outils suivants 

seront élaborés, améliorés et mis en œuvre:  

- Le document et logiciel de gestion prévisionnelle des emplois et carrières ; 

- Le système de gestion des données et des archives ; 

- Le plan de renforcement des capacités des agents et des volontaires ; 

- Le statut, le règlement intérieur et le code de déontologie du personnel ; 

- La base de données nationale des volontaires ; 

- La grille salariale ; 

- Le système d’évaluation du personnel ; 

- La politique du volontariat ; 

- Le manuel de gestion des volontaires ; 

- La politique de sécurité et santé au travail. 

Impacts attendus 

- Equité dans le traitement du personnel. 

- L’amélioration de la motivation des agents et des volontaires. 

- L’augmentation du rendement professionnel des agents et des volontaires. 

 

Action facilitatrice 2 : Renforcement de la coordination et des échanges 

d’informations 

Pour les cinq années à venir, des efforts seront conjugués afin de renforcer la 

coordination des actions et les échanges informations au sein de la SN à travers:  

-  la tenue régulière des réunions du Conseil de Direction ; 

- La tenue des réunions du Conseil de Gouvernance ; 

- La tenue de l’Assemblée Générale nationale ; 
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- La tenue des Assemblées Générales dans les comités provinciaux ; 

- les visites de travail des membres du Conseil de Direction dans les 

comités ; 

- La mise en place et la tenue des rencontres du comité de suivi de la mise 
en œuvre des recommandations des Etats généraux ; 

-  La tenue des réunions de coordination opérationnelle au niveau gestion ; 

- La tenue des réunions périodiques avec les Sociétés Nationales 

partenaires ; 

- La participation aux instances du mouvement. 

Impacts attendus 

- Une meilleure circulation de et/ou partage de l’information sur la vie du 

mouvement et les activités des projets et programmes. 

- Un meilleur engagement des membres de la gouvernance et du personnel 

de gestion. 

- Un renforcement de la crédibilité de la Croix-Rouge vis-à-vis de la 

population. 

- Renforcement des relations de travail avec les partenaires internes et 

externes. 

Action facilitatrice 3 : Renforcement et  gestion de la logistique d’opérations de 

la Croix-Rouge 

Au regard des priorités programmatiques il est primordial pour la CRBF de disposer 

d’une ressource matérielle consistante et performante, à même de soutenir 

l’ensemble des opérations terrain. Il s’agit essentiellement des ressources entrant 

dans le cadre de la logistique d’opérations. La CRBF veillera à l’acquisition d’une 

logistique adaptée (magasins, véhicules, système radio, matériel de secours, station 

d’essence). Un système de gestion de ces ressources matérielles sera renforcé à 

travers la comptabilité matière.  

Impacts attendus 

- Bonne administration des ressources logistiques de la CRBF suivant une 

uniformisation des pratiques, et production instantanée des situations 

spécifiques et consolidées acceptées par tous et en particulier par les 

partenaires techniques et financiers. 

- La facilitation et la rapidité de déploiement en cas d’urgence. 
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- L’amélioration de la redevabilité des bénéficiaires vis-à-vis de la Croix-

Rouge.  

Axe Prioritaire 2 : Renforcer l’assise communautaire de la SN 

 L’approche communautaire étant contenue dans la vision de la CRBF, cet axe 

prioritaire visera à renforcer la présence et l’encrage effectif de la CRBF au sein des 

communautés des villages, départements et provinces afin de rapprocher les 

services des bénéficiaires. Cette approche se traduira par la mise en place effective 

et/ou le renforcement des branches locales. 

 

Action facilitatrice 1 : Renforcement  des capacités de gestion des comités 

provinciaux  (planification, Gestion AGR, gestion financière, gestion des 

volontaires) 

Pour faire suite aux objectifs du mouvement relatifs à l’autonomisation des SN, le SG 

de la CRBF poursuivra son assistance aux branches en vue de renforcer leurs 

capacités de gestion en matière d’élaboration et de mise en œuvre des plans 

d’actions en passant par leur budgétisation et la gestion financière et comptable. Des 

points focaux de la logistique seront identifiés pour le suivi du patrimoine de la CRBF 

disposés dans le comité.  Des secrétariats administratifs et financiers seront installés 

de façon progressive dans les comités provinciaux pour assurer les fonctions de 

gestion au plan local. Les responsables des comités devront bénéficier de 

renforcement des capacités de gestion des volontaires. Les outils y afférents seront 

mis à leur disposition. 

Impacts attendus 

- Autonomie dans l’élaboration des plans d’actions annuels des branches 

locales. 

- Capacités de déploiement sur les terrains des catastrophes pour assurer 

l’évaluation initiale et le secours minimal. 

- Le développement des actions du volontariat dans les communautés des 

branches locales renforçant le rôle communautaire de la CRBF. 

- Le renforcement de la fidélisation des volontaires par la mise en œuvre 

d’un système de motivation. 
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Action facilitatrice 2 : Renforcement du processus de décentralisation pour 

une couverture plus large du territoire (séparation effective des pouvoirs, 

infrastructures) 

Pour les cinq ans à venir, la SN poursuivra la mise en place des bureaux des comités 

départementaux et de villages. En effet, cela permettra de rapprocher davantage les 

volontaires secouristes des populations cibles. Pour améliorer la couverture 

territoriale en volontaires actifs au niveau communautaire, il sera envisagé la 

mobilisation d’au moins deux volontaires par village des zones d’intervention des 

projets. Aussi, les comités provinciaux seront encouragés à étendre la mobilisation 

des volontaires jusqu’au niveau village. Cela à termes permettra à la SN de disposer 

d’au moins deux volontaires par village soit 16 000 volontaires communautaires pour 

les 8 000 villages que compte le pays. Ainsi, le nombre qui est de 2 900 en 2015, 

passera à 18 900 à l’horizon 2020. 

 En outre, la CRBF facilitera la construction des sièges de certains comités 

provinciaux ainsi que des entrepôts dans des zones stratégiques pour renforcer les 

capacités d’intervention de la SN.   

Impacts attendus 

- Renforcement de la crédibilité et de la visibilité vis-à-vis des acteurs 

institutionnels et communautaires. 

- Une amélioration de la communication entre les branches et le niveau 

central. 

- Une meilleure coordination des plans d’actions et une pérennisation des 

activités des projets mis en œuvre au niveau local. 

- L’amélioration de l’assistance aux populations par la proximité des 

volontaires. 

- La réduction des délais et coûts des interventions de la CRBF. 

Les populations s’approprient les actions de volontariat pour relever la 

vulnérabilité communautaire. 
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Axe Prioritaire 3 : Renforcer le développement institutionnel en 

mettant l’accent sur les partenariats et la mobilisation des 

ressources  

Si le développement des ressources propres de la CRBF a pour finalité de couvrir 

les charges ordinaires, le financement des projets d’urgence ou de développement 

communautaire nécessitera encore la mobilisation des partenaires technique et 

financiers internes ou externes au mouvement. Sur la période de ce plan 

stratégique, la CRBF poursuivra ses efforts non seulement dans la mobilisation des 

ressources propres par le biais d’unités économiques compétitives, d’appels à 

projets, mais aussi la levée de fonds auprès des partenaires traditionnels et 

nouveaux. 

 

Action facilitatrice 1 : Renforcement de l’autonomie financière (initiatives des 

projets de renforcement des capacités financières) 

Au cours de la période 2016 à 2020, la CRBF multipliera encore les initiatives en 

matière de « business humanitaire » par la réalisation d’unités économiques 

compétitives et rentables en plus de celles existantes ou en cours. Un accent 

particulier sera mis sur la mobilisation des frais administratifs ou frais de gestion de 

projets et programmes mis en œuvre par la CRBF.  

Impacts attendus 

- Les charges ordinaires de fonctionnement de la CRBF sont intégralement 

couvertes par les ressources propres. 

- L’amélioration de la planification des nouveaux projets par des évaluations 

initiales. 

- Renforcement de la souveraineté de la CRBF. 

 

Action facilitatrice 2 : Développement du partenariat et Fonds  d’urgence 

Les ressources propres générées par la CRBF  ne peuvent financer intégralement 

les opérations de préparation et de réponse aux catastrophes dont la survenance est 

devenue récurrente en raison des changements climatiques, Ainsi, pour améliorer 

cette situation, elle s’efforcera à développer davantage ses sources de financement 

extraordinaires et la création d’un fonds d’urgence. Aussi, en plus des partenaires 



 
Plan stratégique Croix-Rouge Burkinabé 
 

 Page 45 
 

traditionnels du Mouvement, les bonnes relations avec ses autres partenaires seront 

entretenues et de nouvelles autres établies.  Au niveau décentralisé, les comités 

locaux devront s’efforcer à développer le partenariat dans leurs localités. 

Impacts attendus 

- La mise en œuvre de nouveaux projets. 

- La participation communautaire de la CRBF est renforcée. 

- La CRBF réagit promptement aux actions  préparations et réponses aux 

catastrophes. 

 

Action facilitatrice 3 : Diplomatie humanitaire/Plaidoyer 

Pour les cinq ans à venir la CRBF multipliera ses efforts en vue de convaincre les 

décideurs et leaders d’opinions à agir dans l’intérêt des personnes vulnérables et 

dans le respect de ses principes fondamentaux. Elle engagera un processus de 

communication formel avec le gouvernement en mettant régulièrement  à sa 

disposition ses rapports d’activités périodiques. 

Impacts attendus 

- Une plus grande attention de l’Etat à l’endroit de la Croix-Rouge. 

- Amélioration de l’acceptabilité de la Croix-Rouge et par les autorités et les 

populations dans toute situation d’urgence. 

- Amélioration du rôle d’auxiliaire de pouvoirs publics en participant aux 

instances de prise de décisions avec le gouvernement. 
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3.7. Activités principales et Indicateurs 
 

Objectif stratégique 1 : Contribuer à l’amélioration de l’état de santé des 
populations les plus vulnérables d’ici à 2020 à travers une approche 
communautaire intégrée 

Axe Prioritaire 1 : Accroître l’accessibilité des services de santé  et nutrition à 
base communautaire 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

Cibles 

2016 

Cibles 2020 

Renforcer l’offre des services de santé 

et de nutrition à base communautaire 

(PMA selon l’approche PSSBC (y 

compris la stratégie de promotion de 

l’ANJE) 

 

15 

districts 

Nombre de 

de districts 

qui mettent 

en œuvre 

l’approche 

PSSBC 

 

Nombre de 

de districts 

qui mettent 

en œuvre  

la promotion 

de l’ANJE) 

 

 

Nombre de 

personnes 

bénéficiaires(

directs et 

indirects) des 

activités 

PSSBC 

 

Nombre de 

personnes 

bénéficiaires(

directs et 

indirects) des 

activités 

ANJE 

Rapport annuel 

2015 

= 01 seul district 

 

 

 

 

 

1 district(Djibo) 

 

 

 

 

 

 

33 000  

H=15 840 

              F= 

17160 

 

 

 

 

A déterminer 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

 

33000  

H=15 

840 

 F= 

17160  

 

8 

 

 

 

 

 

 

7+8 

 

 

 

 

 

 

300 000 

F= 156 000 

H= 144 000 

Renforcer le plateau technique des 

structures de santé pour 

 

15 

districts 

Nombre de 

DS qui 

bénéficie 

d’un appui 

Rapport annuel 

2015= 05 

 

03 

 

10 

Renforcer le système de 

référencement/contre-référencement 

15 

districts 

-% des 

communauté

s ayant un 

système 

Rapport annuel 

2015= 00 

50% 100 
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fiable de 

référence et 

contre 

référence 

Axe Prioritaire 2: Renforcer les capacités des acteurs et des communautés  à 
prendre en charge efficacement leurs problèmes de santé et de nutrition 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 2020 

Renforcer les compétences des 

volontaires pour la mise en œuvre de 

l’approche PSSBC et de la stratégie de 

promotion de l’ANJE 

 

15 

districts 

Nombre de 

volontaires 

formés 

 

Rapport annuel 

2015 

= 156+ 

 

250 

 

2 400 

Renforcer les capacités des 

communautés pour la mise en œuvre 

de l’approche PSSBC et de la stratégie 

de promotion de l’ANJE 

 

15 

districts 

Nombre de 

communauté

s bénéficiant 

d’un 

renforcement 

des capacités 

Rapport annuel 

2015= 50+ 

 

 

80+ 

 

 

600 

Estimation du coût de 
l’action 

    3 766 050 760    

 

FCFA 

Objectif stratégique 2 : Promouvoir des programmes d’accès à l’eau 
potable et l’assainissement afin de réduire la morbidité et la mortalité et 
d’améliorer la qualité de vie des populations vulnérables, réfugiés et des 
déplacés 

Axe Prioritaire 1 : Assurer aux personnes vulnérables leur droit d’accès 
équitable et durable à l’eau potable et à des services d’assainissement 
suffisants. 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

Cibles 

2016 

Cibles 2020 

Réaliser des ouvrages  hydrauliques et 

d’assainissement en milieu rural et 

péri-urbain.  

 

 
% des 

ménages 

ayant  arrêté 

la Défécation 

à l’air libre 

A déterminer  

 

 

 

 

1% 10% 

 % des 

ménages ont 

accès à des 

latrines 

amélioré  

 

6% 

A déterminer 

1% 

 

10% 
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 % des 

institutions 

publiques et 

disposent de 

latrines 

améliorées 

 

 

  

  

100 

  
 

% de 

ménages et 

d’institutions 

publiques 

ayant  accès 

de façon 

durable à 

l'eau potable 

 

 

64% 80 

Promouvoir l’adoption des pratiques 

d’hygiène et d’assainissement en 

milieu rural et peri-urbain 

 % des 

ménages 

ruraux 

utilisant des 

Laves Mains 

de façon 

appropriée 

  

80 

 

80 

 % ménages 

ruraux 

adoptent les 

bonnes 

pratiques 

d’hygiène 

A renseigner  80 

 

 

80 

 

 

 % des écoles 

gerant les 

ouvrages 

d’assainisse

ment et  

l’hygiène 

travers 

l’approche 

Promotion de 

l’hygiène et 

l’assainissem

ent à l’école 

(PHAE)  

 

 

 

 

 

100 

 

100 

 % des latrines 
dans les 

CSPS sont 
bien gérées et 
entretenues 

0 80 

 

80 
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Axe Prioritaire 2: Mettre en place, entretenir et exploiter efficacement les 
systèmes d’approvisionnement en eau et d’assainissement 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 2020 

Renforcer les capacités des acteurs à 

jouer leur rôle de maître d'ouvrage du 

service public de l'eau et 

l’assainissement 

 % les acteurs 

clés de la 

commune 

appliquent la 

politique 

nationale de 

gestion des 

ouvrages 

hydrauliques 

et 

d’assainisse

ment  

 100 100 

 

 % les AUE, 

sont 

fonctionnels 

 

 80 80 

 % des 

ouvrages 

d’eau et 

d’assainisse

ment et de 

structures de 

gestion 

fonctionnels   

0 80 80 

Estimation du coût de l’action  
 
 

   2 000 000 000    

FCFA 

Objectif stratégique 3 : Contribuer à bâtir des communautés résilientes 
face aux situations d’urgences et au changement climatique d’ici à 2020. 

Axe prioritaire 1 : Soutenir les populations vulnérables à mieux faire face aux 
chocs en répondant aux signaux d’alerte de manière anticipée 

Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

Cibles 

2016 

Cibles 2020 

Recueillir des données sur les 

risques et les vulnérabilités des 

populations et intégrer les résultats 

dans la programmation 

Tout le 

pays 

Nombre 

d’études 

réalisées 

 

 2 2 

Constitution d’une base de données 

sur les risques de vulnérabilités et 

les interventions de la SN 

 

Tout le 

pays 

Cartographie 

des risques de 

catastrophes 

Cartographie du 

 2 2 
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positionnement 

de la CRBF 

Existence d’un 

logiciel de 

gestion des 

données 

Mettre en place une politique 

Shelter fonctionnelle 

 L’existence 

d’un référentiel 

qui caractérise 

la politique 

Shelter 

 

Document de 

politique 

1 1 

Formaliser une politique nationale 

de premiers secours 

Siège Existence d’un 

document de 

politique 

formalisé en 

premiers 

secours 

 

Document de 

politique 

1 1 

Formaliser une politique nationale 

de gestion des catastrophe 

Siège Existence d’un 

document 

Document de 

politique 
1 1 

Mobilisations des ressources des 

ressources humaines et matérielles 

(volontaires, matériels roulants, 

matériels opérations, entrepôts…) 

 

Tout le 

pays 

Nombre de 

volontaires 

mobilisés 

Profil des 

volontaires 

mobilisés 

Nombre et type 

d’équipe 

d’urgence 

constituée 

Nombre et type 

de matériels 

mobilisés 

 1 1 

 

Formations des cadres et des 

volontaires 

 

 Nombre et type 

de formation 

réalisés 

Nombre de 

personnes 

formés par type 

de formation 

Nombre de 

simulations 

réalisées 

   

Instauration de partenariats de 

formation avec les  écoles les   

universités et instituts  aux 

premiers secours   

Ouaga 

Bobo 

Koudou

gou fada 

Ouahigo

uya 

Nombre de 

conventions /co

ntrats de 

partenariat 

conclus 

   

Renforcement des capacités des 

communautés sur les techniques 

d’intervention d’urgence 

 Nombre de 

personnes 

formés 

Nombre 

d’initiatives 
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prises par la 

communauté 

Mise en place et Renforcement des 

mécanismes communautaires 

d’alerte précoce 

 Nombre de SAP 

fonctionnel 

Nombre 

d’activités 

menées 

   

 

Axe prioritaire 2 : Fournir aux personnes en situation d’urgence une assistance 
coordonnée et intégrée nécessaire à la survie 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 2020 

Promouvoir les bonnes pratiques et 

comportements (sensibilisation, 

appui psycho-social…) 

 

 

Tout le 

pays 

Nombre de 

thématiques 

abordées 

Taux de 

personne 

touchées 

Niveau de 

satisfaction et 

de changement 

de 

comportement 

   

Fournir les biens de survies et 

infrastructures aux communautés 

touchées 

Tout le 

pays 

Type de biens et 

d’infrastructures 

fournis 

Taux de 

personne 

couverte 

   

Accompagnement et Mise à 

disposition de moyens de 

relèvement 

 

Tout le 

pays 

Type de biens et 

d’infrastructures 

fournis 

Taux de 

personne 

couverte 

Taux de 

personne ayant 

amorcé une 

autonomie 

   

Axe prioritaire 3 : Soutenir la coordination stratégique à travers la participation 
aux rencontres sectorielles internes et externes 
Organiser des cadres de 

concertations intersectorielles au 

niveau interne 

 

Tout le 

pays 

Type et Nombre 

de rencontres 

Nombre 

d’actions et 

outils organisés 

de manière 

coordonnée par 

différents 

secteurs 

d’intervention 
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de la CRBF 

Garantir la participation de la 

CRBF dans  tous les cadres 

sectoriels de concertation au 

niveau national 

 

Tout le 

pays 

Taux de 

participations 

aux cadres 

sectoriels de 

concertation au 

niveau national 

Nombre 

d’actions et 

outils organisés 

de manière 

coordonnée 

avec les 

différentes 

organisations 

présentes sur le 

terrain 

   

Estimation du coût de l’action  
 
 

   1 566 218 500    

FCFA 
 

Objectif stratégique 4 : Contribuer à l'amélioration des conditions de vie des 
populations vulnérables au niveau communautaire. 

Axe prioritaire 1 : Renforcer la protection sociale des personnes vulnérables 

Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

Cibles 

2016 

Cibles 2020 

Renforcer les compétences des 

volontaires sur certaines 

thématiques  

Sahel 

Sud-

Ouest 

 

Kadiogo 

Haut 

Bassin 

Nord  

Nombre de volontaire 

Nombre de sessions de 

formation 

60 

 

 

 

60 150 

Assurer l'assistance sociale aux 

personnes vulnérables 

5 

régions 

Nombre d’adultes 

Nombre d’enfants 

 

3 000 

 

2 500 

 

5000 

Assurer la promotion et la 

réinsertion sociale des personnes 

vulnérables 

5 

régions  

Nombre d’adultes 

Nombre d’enfants 

 

5 000 

 

5 000 

 

5 000 

Sensibilisation des populations sur 

les droits de la femme et de 

l’enfant 

5 

régions 

Nombre de séances 

Nombre de personnes 

3 500 3500 7 000 

Assurer un encadrement 

pédagogique en faveur des enfants 

Sahel 

Sud-

Ouest 

Ouagad

ougou 

Nombre d’enfants 

 

Nombre de structures 

2 000 

 

 

9 

2 000 

 

 

9 

2000 

 

 

9 
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Bobo-

Dioulass

o 

 

Axe prioritaire 2 : Améliorer l’alimentation des personnes vulnérables avec la 
pleine participation des communautés 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 

2020 

Former des volontaires sur les 

aliments à haute valeur nutritive 

     

Promouvoir la production de 

produits à haute valeur nutritive 

(maraichage, petit élevage 

diversifié, jardins potagers et 

fruitiers) 

Régions 

du 

Sahel, 
du 

Centre 
(zones 

périurba
ines de 
Ouagad
ougou), 

du 
Centre-
Ouest et 

Sud-
Ouest 

Superficie aménagée 

 

Nombre de variété 

 

Nombre de ménages 

ligne de 

base 

 

 

10,5 ha 

 

 

2 

 

 

13 ha 

 

 

3 

15 ha de 

terres 

aménagées 

pour la 

production 

maraichère 

Promotion 

d’au moins 

3 variétés  à 

haute valeur 

nutritive 

Au moins 

60% des 

ménages 

ciblés 

consommen

t  2 repas 

principaux 

par jour 

Axe Prioritaire 3 : Améliorer durablement la production agricole et alimentaire 
des ménages vulnérables 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 

2020 

Créer des unités de 

transformation 

 

 

Régions du 

Sahel, du 
Centre (zones 
périurbaines 
de 
Ouagadougou)
, du Centre-
Ouest et Sud-
Ouest 

Nombre d’unité 

de 

transformation 

de produits 

maraichers et de 

PFNL sont 

construites et 

fonctionnelles 

Nombre de 

ménages ciblés 

augmentent 

leurs revenus 

d’au moins 30% 

0 

 

 

 

 

 

 

1 000 

1 

 

 

 

 

 

 

1 000 

2 

 

 

 

 

 

 

1000  

Renforcer la lutter 

contre la désertification 

et  

Régions du 

Sahel, du 
Centre (zones 
périurbaines 
de 

Superficie de 

terres 

récupérées 

Nombre de 

pieds 

 
 
 
Nombre à 
déterminer 

 100 ha 

 

5000 plants 

d’espèces à fruit 

et à feuille 
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Ouagadougou)
du Centre-
Ouest et Sud-
Ouest 

Nombre de 

ménages 
 (moringa, 

ziziphus, 

accacia) plantées 

 

Sensibiliser les 

populations à 

l’adaptation aux effets 

des changements 

climatiques 

Nombre de 
volontaires 
 
Nombre de 
ménages 
touchés 

 400  3000 ménages 

ciblés adoptent 

des 

comportements 

favorables pour 

la protection de 

l’environnement 

selon les normes 

enseignées 

Estimation du coût 
de l’action 

   2 252 388 272 

 FCFA 

Objectif stratégique 5 : Renforcer l’identité institutionnelle et la visibilité 
de l’action humanitaire de la CRBF 

Axe prioritaire 1 : Garantir la cohérence de la communication interne 

Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

Cibles 

2016 

Cibles 

2020 

Formaliser la stratégie de 

communication interne  

 

siège Document de stratégie 

de communication 

disponible 

Ancienne 

stratégie de 

communication 

2012-2015 

1 1 

Mettre en œuvre la 

stratégie de 

communication interne 

Siège et 

comités 

provinciaux 

Fréquence des cadres 

de concertation 

Disponibilité de 

données 

rapports 

Ancienne 

stratégie de 

communicatio

n 

1 1 

Axe prioritaire 2: Renforcement de la visibilité pour un meilleur positionnement 
de la CRBF comme une institution d’intervention dans les urgences et le 
développement communautaire 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 

2020 

Réviser la stratégie de 

communication externe 

 

Siège Document de stratégie 

de communication 

Ancienne 

stratégie de 

communicatio

n 2012-2015 

Plan des 

différents 

projets 

01 01 

Mettre en œuvre la 

stratégie de 

communication externe 

Siège Nombre de nouveaux 

projets financés 

Nombre de partenaires 

anciens et nouveaux 

Nombre de productions 

audio-visuelles, 

graphiques, 

Ancienne 

stratégie de 

communicatio

n 2012-2015 

Plan des 

différents 

projets 

01 01 
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évènementielles 

réalisées 

Axe prioritaire 3 : Promotion de l’éducation humanitaire et de la communication 
avec les bénéficiaires 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 

2020 

Sensibiliser divers publics sur le DIH 

et les principes et valeurs 

humanitaires 

 

13 

régions 

 

Nombre de 

d’établissements, 

nombre d’OSC, 

nombre de médias 

sensibilisés, 

nombre de 

personnes 

sensibilisées, 

nombre de 

diffuseurs formés 

 

 

 

 

  

Développer la communication avec 

les bénéficiaires 

13 

régions 

Nombre de 

problématiques 

pris en charge par 

les communautés 

Nombre de 

personnes 

touchées 

Projet 

BenCom 

  

Sensibiliser les populations et les 

structures sur le respect de l’emblème 

croix rouge sur fond blanc 

13 

régions 

Nombre de 

populations 

touchées 

Nombre de 

structures 

touchées 

Nombre de 

structures ayant 

changé leur 

emblème 

Ancienne 

campagne de 

sensibilisation 

  

Promouvoir l’éducation humanitaire 

en milieu scolaire et estudiantin 

Ouagad

ougou 

Nombre 

d’établissements 

couverts 

Nombre d’élèves 

et d’étudiants 

touchés 

Projet DNH   

Estimation du coût de l’action    400 000 000 

FCFA 

Objectif stratégique 6 : Renforcer le Développement institutionnel et 
organisationnel de la Société Nationale 

Axe Prioritaire 1 : Améliorer la mise en œuvre des  procédures 
organisationnelles 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

Cibles 

2016 

Cibles 

2020 

Elaboration des outils de gestion Ouaga 5 0 2 5 
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(siège) 

Révision des outils Ouaga 

(siège) 

8 8 4 8 

Information du personnel et les 

volontaires  sur la connaissance et 

l’utilisation des outils 

Siège et 

45 

comités 

Nombre d’agents 

et de volontaires 

  10 200 

Axe Prioritaire 2 : Renforcer l’assise communautaire de la SN 
Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 

2020 

Mise en place des Structures de 

gestion dans les branches locales 

(SAF et Log) 

 

 

40 

 

2 

 

10 

 

40 

Appui à l’élaboration des plans 

d’actions annuels des Comité 

Provinciaux 

 

Comités 

provinciaux 

identifiés 

 

20 

 

0 

 

20 

 

20 

Appui à la gestion financière et 

comptable dans les branches 

 

Comités 

provinciaux 

identifiés 

 

Nombre de 

comités 

locaux 

bénéficiant 

d’un appui à 

la gestion 

financière et 

comptable 

 

0 

 

20 

 

20 

Mise en place des bureaux 

départementaux et de villages 

 

Départements et 

villages 

 

Nombre de 

départements 

et villages 

ayant mis en 

place un 

bureau 

 

 

 

400 

 

2000 

Mise en place d’infrastructures 

pour les sièges des comités 

Dédougou, 

Kaya, Dori, Nouna, 

Houndé 

 

5 

 

19 

 

1 

 

24 

Mise en place d’infrastructures 

pour les opérations d’urgences 

Bobo, Ouahigouya 

Fada 

Dori 

 

4 

 

1 

 

1 

 

5 

Renforcement en ressources 

humaines volontaires 

Tout le pays 7 000 3000 1 750 10 000 

Réalisation d’une étude pour 

déterminer le ratio de couverture 

volontaires /population 

Siège, et comités 1 0 1 1 

Axe Prioritaire 3 : Renforcer le développement institutionnel en mettant 
l’accent sur les partenariats et la mobilisation des ressources 
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Activités principales  

Lieu 

Indicateurs Référence Cibles 

2016 

Cibles 

2020 

Analyse des unités économiques Siège et comités 2 0 2 2 

Dynamisation des unités 

économiques existantes 

Comités 20 20 5 20 

Mise en œuvre de nouvelles 

unités économiques 

Siège et comités 5 20 1 25 

Construction de nouveaux 

partenariats 

niveau national et 

international 

5 10 2 15 

Acquisition de nouveaux 

financements sur appel à projet 

National 5 0 1 5 

Renforcement des partenariats 

(table ronde, cadre de 

concertation) 

National 2 1 4 22 

Renforcement des relations de 

partenariat au niveau des 

branches 

Tout le pays Nombre de 

partenariats 

tissés 

0 10 45 

Renforcement des dispositifs  

d’intervention rapide 

National 2 1 2 3 

Plaidoyer pour la mise en place 

de réseaux des parlementaires 

Croix-Rouge 

National Nombre de 

réseaux 

0 1 2 

Institutionnalisation de la 

communication humanitaire avec 

le gouvernement et les 

collectivités locales 

National Nombre 

d’actes 

entrepris par 

la CRBF 

envers le 

Gouverneme

nt 

Nombre de 

partenariats 

établis entre 

la CRB et les 

collectivités 

locales 

0 2 10 

Estimation du coût de l’action   4 677 220 760   

FCFA 

IV. QUESTIONS DE GENRE ET DIVERSITE 
 

Conformément au Cadre stratégique 2013-2020 de la FICR et la Convention pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes relatif à l’égalité de genre et à 

la diversité, la question de genre est essentielle pour tous les secteurs d’intervention. 

La CRBF, auxiliaire de pouvoirs publics dont les actions visent le développement 

communautaire se conforme aux orientations stratégiques de l’Etat Burkinabè, n’est 
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pas en marge de cette discrimination positive. Dans les projets en cours, des efforts 

sont fournis dans tous les domaines pour prendre en compte la dimension genre. 

 

Dans le cadre du PS présent, ces efforts vont se renforcer à travers  une meilleure 

prise en considération des questions de genre et de la diversité afin de réduire les 

inégalités entre les hommes, les femmes et les enfants lors de la mise à disposition 

des biens et services humanitaires. Elle permet également de se pencher sur 

l’inclusion des personnes ou groupes défavorisés du fait de leur appartenance 

clanique, religieuse, idéologique et autres raisons marginalisant. Tel est notamment 

le cas du ciblage de bénéficiaires, du recrutement des personnels, de la mobilisation 

des volontaires, des actions de renforcement des capacités et de collecte de 

données ainsi que l’implication des femmes à tous les niveaux de l’action 

humanitaire à l’endroit des populations dans le besoin.     

V. DESCRIPTION DE LA STRATEGIE DU PLAN 
 

La stratégie d’action 2016-2020 repose sur les principes d’approches participative et 
communautaire ainsi que le développement institutionnel. Il s’agit plus précisément 
de renforcer l’engagement communautaire par la mobilisation et la consolidation du 
volontariat communautaire. 

Les différents secteurs définiront dans leurs plans des programmes d’activités 
permettant à la fois d’agir sur les ménages et les communautés et en renforçant les 
moyens d’existence et la résilience des populations bénéficiaires en vue d’atteindre 
les objectifs stratégiques 2016-2020.  

La mise en œuvre du Plan stratégique s’appuiera sur les instruments et dispositifs 
existants (Stratégie 2020 de la FICR, documents stratégiques tels que la SCADD, les 
ODD, l’UNDAF, AGIR, autres documents de référence, plans de réponse 
opérationnel et politiques nationales, la nouvelle Politique nationale de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle (PNSA-N), le Plan national de résilience et de soutien 
aux populations vulnérables de l’année 2014). 

Ces outils demeurent des cadres de référence et d’orientation en matière 
d’évaluation de la situation humanitaire, de définition des besoins et de suivi-
évaluation des réponses apportées par le Gouvernement et ses partenaires. De fait, 
le Plan stratégique 2016-2020 de la CRBF s’inscrit dans une logique de 
complémentarité avec le plan de réponse du Gouvernement. 

Il est important de tisser et renforcer les partenariats institutionnels et 
communautaires qui se réfèrent aux principes directeurs qui régissent l’ensemble des 
documents cadres. 
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En outre, la réalisation de ce plan nécessite : 

- Le renforcement de la mobilisation et de la fidélisation des volontaires 

communautaires ; 

- Le renforcement des capacités des volontaires et des communautés à travers les 

formations et le recyclage ; 

- Le renforcement des capacités logistiques (matériels roulants, de communication, 

matériel d’intervention pré-positionnement des stocks d’urgences) des comités 

provinciaux ; 

- La participation et l’engagement communautaire avec un accès particulier sur la 

communication avec les bénéficiaires ; 

- L’implication effective des membres des comités provinciaux et de leurs 

volontaires dans la gestion des projets d’urgences et de développement ; 

- La mise en œuvre de l’action de concert avec les services techniques de l’état 

(DRS, DREAHA, action sociale, les communes, MATD) et les ONG ; 

- Le plaidoyer auprès des partenaires techniques et financiers pour la mobilisation 

des ressources en vue de soutenir le développement communautaire et des 

projets d’urgence ; 

- La capitalisation des actions des projets et programmes de développement et 

d’urgences en vue de disposer d’une mémoire institutionnelle et faciliter la 

mobilisation des ressources ; 

- La participation aux différents cadres de concertations inter-agences ;  

- La prise en compte de l’aspect genre dans tout le processus de planification et la 

mise en œuvre des projets et programmes. 

VI. LES PARTENAIRES POTENTIELS (TECHNIQUE ET FINANCIER) 
 

L’atteinte des résultats de l’action humanitaire ne peut être effective qu’avec les 
efforts conjugués des différents acteurs institutionnels. En effet, la Croix-Rouge 
Burkinabé dans la dynamique de ses interventions développe et entretient une 
étroite collaboration avec plusieurs partenaires. Elle bénéficie ainsi du soutien 
technique, financier et matériel des Sociétés Nationales Partenaires (SNP), de la 
Fédération Internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), du 
Comité International de la Croix-Rouge (CICR), des Institutions Internationales), des 
Représentations Diplomatiques (Ambassades), de l’Etat Burkinabè et ses institutions.  
Les SNP sont : la Croix-Rouge de Belgique (CRB), la Croix-Rouge Espagnole (CRE), 
la Croix-Rouge Monégasque (CRM), la Croix-Rouge Luxembourgeoise (CRL), la 
Croix-Rouge Allemande (CRA), la Croix-Rouge Française (CRF), la Croix-Rouge 
Norvégienne (CRN), Croix-Rouge Américaine (CRAM), la Croix-Rouge Suisse 
(CRS). Ces SNP constituent les partenaires permanents de la Société Nationale 
Burkinabè à travers les appuis institutionnels et la mise en œuvre de plusieurs 
projets d’urgence et de développement.  
 
Concernant les Institutions Internationales, on note l’UE, ECHO, le HCR, l’UNICEF, 
le CRS, l’UNFPA, le PAM, la CEDEAO, MSF, ACF, ALIMA avec qui, des partenariats 
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techniques et financiers sont développés dans différents secteurs de l’action 
humanitaire. 
 
La CRBF bénéficie du soutien de certaines Ambassades telles  que les Ambassades 
de France, du Japon, de l’Allemagne. 
 
L’Etat burkinabé et les institutions étatiques telles que les ministères (Santé, action 
sociale, agriculture, sécurité et défense, etc.), le CONASUR, la protection civile, les 
Sapeurs-pompiers constituent des partenaires privilégiés au niveau national. 
 
En somme, la Croix-Rouge Burkinabé voudrait compter sur le plaidoyer auprès de 
nouveaux partenaires, le maintien et le renforcement de ses partenariats pour une 
plus grande mobilisation des moyens nécessaires à la mise en œuvre effective de 
son plan stratégique.  

VII. LE MECANISME DE SUIVI-EVALUATION 

6.1. Le suivi 
 

Dans le but de recueillir des informations fiables et utiles désagrégées par sexe et 

par âge sur la mise en œuvre de la stratégie, plusieurs dispositifs existent et seront 

mis à contribution. Par exemple, le suivi financier et l’utilisation des ressources sur 

BanaLog (Logiciel de gestion), la consolidation de rapports humanitaires, la mise à 

jour de tableaux de bord des interventions, les réunions avec les parties prenantes. 

Le suivi de la mise en œuvre de la stratégie sera également encouragé au sein de 

chaque secteur en vue d’une bonne capitalisation des interventions. 

Le suivi de la mise en œuvre du plan stratégique 2016-2020 se fera annuellement à 

travers à travers les plans d’action et programmes, et les rapports annuels. 

Dans le souci d’harmoniser ce suivi et de faciliter le traitement des informations 

centralisées, des outils de suivi régulier ont été conçus au niveau de la Direction des 

Etudes et de la planification et seront mis à la disposition des coordonnateurs et 

chefs de projets pour utilisation. Ils permettront d’assurer une collecte permanente 

des données.  

6.2. L’évaluation 
 

La Société Nationale à travers la gouvernance et la direction nationale a la 

responsabilité de la bonne marche des projets et programmes. Ainsi, pour assurer 

une bonne mise en œuvre de ce plan stratégique, il est indispensable d’effectuer des 

évaluations. C’est pourquoi deux évaluations sont prévues pour être réalisées dans 

la période de mise en œuvre du plan stratégique (2016-2020). Il s’agit de : 

 

1. Une évaluation à mi-parcours prévue pour se tenir en mi 2018 afin d’apprécier 

l’exécution du plan stratégique en faisant ressortir les forces et les faiblesses 

et en apportant des mesures correctives dans le but d’atteindre les objectifs 
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stratégiques. Cette évaluation sera une sorte d’auto-évaluation qui adoptera 

une démarche participative impliquant les acteurs de la mise en œuvre. 

2. Une évaluation finale externe du plan stratégique interviendra en Juin 2020. 

Elle aura pour but de mesurer les effets et les impacts produits par les 

interventions, de faire des  suggestions et recommandations pour l’élaboration 

du plan stratégique 2021-2025. En outre, les résultats de cette évaluation 

serviront de cadre d’apprentissage institutionnel en vue d’une meilleure 

capitalisation des expériences. 
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CONCLUSION 
 

Le plan stratégique 2016-2020 est le fruit d’un long processus participatif à travers 

l’implication des cadres de la société nationale et les représentants pays des 

sociétés nationales partenaires (SNP) et la table ronde qui a regroupé de nombreux 

partenaires internes et externes au Mouvement. Comme son nom l’indique, le PS est 

non seulement un outil de planification par excellence des besoins et problèmes 

humanitaires des cinq prochaines années, mais aussi de mobilisation de fonds.  

 

Le plan stratégique doit  servir de feuille de route  pour la planification future des 

actions humanitaires de la CRBF à travers les projets et programmes. Les 

responsables de la Société nationale tant au niveau de la gouvernance que de la 

gestion, et les volontaires doivent conjuguer leurs efforts afin de relever les défis de 

la vulnérabilité humaine, et d’aller enfin vers une Société nationale qui fonctionne 

bien, soignant son image au fur et à mesure sur le plan national et international.  

 

La Direction Nationale est le garant de l’exécution du plan stratégique suivant les 

objectifs stratégiques déterminés.  

 

La réussite de ce plan repose sans doute d’une part, sur la mobilisation plus accrue 

et la fidélisation des volontaires au niveau communautaire, et, d’autres parts, sur la 

disponibilité et l’accompagnement technique et financier des partenaires.   
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ANNEXES 
 

1. Cartographies  
 

 Cartographie des programmes/Projets Humanitaires 
 

  
 
 

 

Cartographie 
Couverture Santé.jpg
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Couverture Nutrition.jpg
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Cartographie 
Couverture Préparation & Gestion des Catastrophes.jpg
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Couverture Protection sociale.jpg
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BUDGET DU PLAN 

Présentation budget 
ps 2020.pptx

 
 

Développement institutionnel 
 

 

Intitule detail Charges Produits A rechercher %

Fonctionnement de la SN 1 633 720 000              1 734 087 365                  66 192 205   4%

Salaires; eau; electricité; telephone; internet; 

maintenance et assurance vehicules, 
1 633 720 000               1 567 527 795     66 192 205              

Developpement du volontariat 166 559 570                  166 559 570        -                            

Investissement / infrastructure et equipement 306 000 000           80 000 000          126 000 000            41%

Construction et equipement sieges de 5 CP 100 000 000                  50 000 000          50 000 000              

Construction entrepots dans 3 regions 90 000 000                    30 000 000          60 000 000              

Mise a jour du parc de vehicule 100 000 000                  -                        

logiciel archivage électronique 16 000 000                    -                        16 000 000              

Investissement productif 2 680 000 000        616 484 328        2 063 515 672         77%

Auberge de la jeunesse 35 000 000                    30 000 000          5 000 000                

Centre d accueil formation Kombissiri 55 000 000                    20 000 000          35 000 000              

CSPS Bobo 80 000 000                    56 484 328          23 515 672              

Centre de formation Loumbila 510 000 000                  510 000 000        -                            

Centre administratif et commercial de Koulouba 2 000 000 000               -                        2 000 000 000         

Fond d Assistance 57 500 000             5 000 000            52 500 000              91%

Interventions d'urgence (evaluation et 

premiers secours)
50 000 000                    5 000 000            45 000 000              

Aide sociale pour les enfants vulnérables 2 500 000                       -                        2 500 000                

Aide sociale pour les personnes vulnérables 5 000 000                       -                        5 000 000                

-                        -                            

 Total 4 677 220 000        3 137 056 021     1 540 163 979         33%
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Programmes opérationnels 
 

Programmes  2016 2017 2018 2019 2020 Total Taux 

Santé `- Nutrition             546 050 760                360 000 000                720 000 000             1 040 000 000             1 100 000 000             3 766 050 760    38 

Wash             400 000 000                400 000 000                400 000 000                400 000 000                400 000 000             2 000 000 000    20 

PRC             141 000 000                275 000 000                331 000 000                177 300 000                641 918 500             1 566 218 500    16 

Protection Sociale             722 694 136                797 694 136                269 000 000                269 000 000                194 000 000             2 252 388 272    23 

Communication             100 000 000                100 000 000                100 000 000                  50 000 000                  50 000 000                400 000 000    4 

Total          1 909 744 896             1 932 694 136             1 820 000 000             1 936 300 000             2 385 918 500             9 984 657 532    100 
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Répartition Annuel du budget par Programme 
 

 


